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I – Contexte et modalités de la concertation 

1) L’obligation de concertation dans le Plan Local d’Urbanisme 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu obligatoire la concertation auprès du 

public pendant l’élaboration du PLU et ce jusqu'à son arrêt en Conseil municipal. Ainsi, les articles L103-2 à L103-6 du 

Code de l’urbanisme disposent que :  

Art. L. 103-2 : 

« Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées : (…) l’élaboration ou la révision du schéma de cohérence 

territoriale ou du plan local d’urbanisme (...) »  

 

Art. L. 103-3 : 

« Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d’urbanisme ou l’opération sont à 

l’initiative de l’Etat ; 

2° L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas (…) »  

 

Art. L. 103-4 : 

« Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard 

de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis 

requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui 

sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente » 

 



 

4 

Art. L. 103-6 : 

« A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan.  

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code 

de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. »  

Le Code de l'urbanisme fait ainsi obligation pour les personnes publiques ayant l'initiative d'opérations 

d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible des procédures administratives, la concertation dans des 

conditions fixées en accord avec les communes afin d'associer "pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées".  

A l’arrêt du PLU, le bilan de la concertation est présenté devant le Conseil municipal. Le bilan énonce les moyens de 

concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et d’une part relate les remarques émises par 

les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part les analyses au regard du projet global de la commune.  

 

2) La concertation dans le cadre de la révision du PLU de Cavaillon 

 

La délibération du 23 septembre 2013 retient les modalités de concertation suivantes : 

- Publication d’articles dans le bulletin communal et sur le site internet communal ; 

- Expositions présentant les orientations majeures du PLU ; 

- Animation de réunions publiques ; 

- Elaboration de support écrits et cartographiques (PADD) ; 

- Permanences des élus et techniciens afin de renseigner le public (plus de 40 personnes entendues) ; 

- Ouverture d’un registre en mairie pour recueillir les avis et suggestions des habitants. 
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Durant toute la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, un dispositif d’information et d’échange reposant sur les 

outils suivants a été mis en place : 

- Registre de concertation en mairie ; 

- Exposition évolutive composée de sept panneaux ; 

- Trois réunions publiques ; 

- Cinq articles publiés dans le bulletin communal ; 

- Création d’un onglet sur le site internet de la ville avec mise à disposition des études et documents. 

 

3) Les actions réalisées 

a. Les moyens d’information 

 

Affichage de la délibération 

La délibération du Conseil Municipal du 23 septembre 2013 concernant la prescription de la révision du POS et du passage 

au PLU a été affichée à la Mairie du 1/10/13 au 1/12/13 inclus. 

 

Cavaillon Info / C’ Mon Mag - Bulletin communal d’information 

Avant l’arrêt du PLU, la Ville a publié cinq articles relatifs à l’élaboration du PLU dans son magazine municipal. 

- Cavaillon Info n°23 – Mai 2015 
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Ce premier article dédié au PLU de Cavaillon présente la démarche d’élaboration et le contexte qui a amené la Ville à se 

lancer dans ce projet.  

- Cavaillon Info n°24 – Juillet 2015 

Le diagnostic, première étape de tout PLU, est ici expliqué. L’article se clôt sur l’évocation de l’étape suivante : le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable. 

- Cavaillon Info n° 25 – Décembre 2015 

Ce sont les temps d’échanges et de concertation qui constituent le cœur de cet article. Les contributions des différents 

acteurs au sujet du diagnostic sont résumées et expliquées tandis que les réunions et ateliers à venir sont annoncés.  

- C’ Mon Mag n°27 – Juillet 2016 

La démarche d’élaboration du PADD est rappelée dans ce numéro du bulletin municipal. L’article présente les différentes 

réunions qui ont conduit à la rédaction du document ainsi que les principales ambitions portées par le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables. 

- C’ Mon Mag N°28 – Novembre 2016 

Il s’agit dans cet article de présenter le règlement issu du PADD et les évolutions amenées par ces nouvelles règles. Enfin, on 

trouve également dans cet article les modalités de participation du public au projet. 

 

Articles dans la presse locale 

- La Provence – 16 Juillet 2015 

L’article annonce la tenue d’une réunion publique le même jour. 

- La Povence – 18 Juillet 2015 
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Le journal revient sur la réunion publique concernant le diagnostic territorial, présente le fonctionnement du projet et les 

objectifs liés à l’élaboration du PLU. Il indique aussi les chiffres clés du document.  

- Nice matin – 19 Juillet 2015 

Nice Matin propose un retour sur la première réunion publique du PLU, explique la démarche et annonce l’étape du PADD. 

L’article rappelle également que les habitants peuvent faire part de leurs remarques via le cahier de concertation disponible 

en Mairie. 

- Var Matin – 19 juillet 2015 

Cet article annonce la 1ère réunion d’élaboration du PLU ouverte au public et défini les objectifs du PLU. 

- Vaucluse Matin  - 21 mai 2016 

L’article présente et évoque des passages de la réunion publique concernant la présentation du PADD. 

- Vaucluse Matin – 3 janvier 2017 

- La Provence - 3 janvier 2017 

- La Provence - 9 janvier 2017 

Les articles annoncent  la tenue d’une réunion publique le 9 janvier. 

- Vaucluse Matin – 11 janvier 2017 

L’article présente les grands axes du PLU suite à la réunion publique du 9 janvier. 
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Le site internet de la Ville (www.cavaillon.fr/urbanisme) 

Le site internet de la Ville de Cavaillon dispose d’un onglet dédié aux questions d’urbanisme sur le territoire municipal. Dès le 

début de la procédure d’élaboration du PLU, des informations régulières sur la démarche ont été postées, de même les 

documents constitutifs du PLU (diagnostic, état initial de l’environnement, PADD) s’y trouvent en consultation et en 

téléchargement. 

Exposition 

Des panneaux d’exposition ont été réalisés tout au long du projet et présentés en Mairie. Ils ont également été présentés aux 

habitants durant les temps de concertation. A travers 7 panneaux synthétiques, la Ville s’attache à expliquer et sensibiliser le 

public à l’élaboration du PLU. Textes, photos et cartes permettent de présenter les différentes étapes et l’avancée des 

études : 

- 1 panneau de lancement pour expliquer la procédure et présenter le calendrier et les actions de concertation et de 

communication ;  

- 2 panneaux pour présenter le diagnostic ;  

- 2 panneaux consacrés au PADD ;  

- 2 panneaux pour expliciter la traduction règlementaire du PADD. 

 

b. Les moyens d’expression 

Registre de concertation 

La Ville a mis à disposition des Cavaillonnais un registre de concertation pour donner à tous la possibilité de s’exprimer sur 

l’élaboration du PLU à la Mairie. 
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Ateliers thématiques 

3 ateliers thématiques ont été organisés durant l’élaboration du PLU de Cavaillon, lors de la phase PADD. Ils rassemblaient : 

les personnes publiques associées, les principaux acteurs économiques et leurs représentants ainsi que des représentants de 

la société civile. 

Mobilisés sur invitation, les participants ont échangé à propos de : 

- L’agriculture et le risque inondation ; 

- L’habitat et l’équipement ; 

- Les zones d’activités et les entrées de villes. 

 

Les objectifs de ces ateliers étaient de : 

- Sensibiliser et mobiliser la société civile autour de la démarche d’élaboration du PLU ; 

- Alimenter la réflexion sur les enjeux et le Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; 

- Initier une dynamique de réflexion collective. 

 

Réunions publiques 

3 réunions publiques ont été organisées lors de la procédure. 

 La démarche et les premiers éléments de diagnostic – 16 juillet 2015 

Organisée le jeudi 16 juillet 2015 à 18h30 à la Mairie de Cavaillon, cette première réunion publique a réuni les habitants de la 

commune pour prendre connaissance des premiers éléments du PLU. La réunion a permis d’exposer aux Cavaillonnais le 

processus d’élaboration du PLU ainsi que les éléments du diagnostic. Les élus étaient présents pour répondre aux remarques 

et commentaires des participants. 

De nombreux dispositifs de communication ont été mis en place pour mobiliser les Cavaillonnais : 

- Des affiches dans la Ville ; 

- Une annonce sur le site internet ; 

- Un article dans le bulletin municipal et dans un journal local (La Provence). 
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 Le PADD – 19 mai 2016 

Le jeudi 19 mai 2016 s’est tenue en Mairie la deuxième réunion publique concernant l’élaboration du PLU de Cavaillon. Elle a 

rassemblé une soixantaine de participants autour de la présentation du Projet D’aménagement et de Développement 

Durables. 

De nombreux dispositifs de communication ont été mis en place pour mobiliser les Cavaillonnais : 

- Des affiches dans la Ville ; 

- Une annonce sur le site internet ; 

- Un article dans le bulletin municipal. 

 

 Zonage et règlement – 9 janvier 2017 

 

La dernière réunion publique a eu pour objet le règlement et le zonage issu du PADD. Elle a réuni élus, techniciens et 

habitants pour échanger autour de la traduction règlementaire du projet de PLU. Les participants ont pu découvrir les grands 

principes règlementaires du futur PLU à travers la présentation des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 

du plan de zonage, des principaux articles du règlement et des prescriptions graphiques. 

 

De nombreux dispositifs de communication ont été mis en place pour mobiliser les Cavaillonnais : 

- Des affiches dans la Ville ; 

- Une annonce sur le site internet ; 

- Un article dans le bulletin municipal. 
 

Permanences 

Deux permanences élus-techniciens ont été organisées :  

- le 16 /01/2017 : 20 personnes ont été reçues. 
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-le 24/01/2017 : 21 personnes reçues 

Chaque requérant s’est vu apporté une explication et une réponse en directe. 

 

II – Synthèse des avis et débats 

Tout au long de la procédure de révision du Plan d’Occupation des Sols et d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la 

ville de Cavaillon, les habitants et usagers du territoire ont pu faire part de leurs observations et de leurs attentes aux élus et 

responsables du projet.  

 Les principales remarques et attentes émises peuvent être synthétisées selon différentes thématiques. Les réponses 

apportées par la Ville - soit directement lors des rencontres soit dans le PLU lorsque c’était possible - sont précisées à la suite.  

Les demandes d’intérêt particulier qui ne rentraient pas dans le projet collectif et les propositions et questionnements qui ne 

concernent pas le PLU n’ont pas été relevés, l’enquête publique leur étant consacrée. 
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La procédure 

Remarques Réponses apportées 

Le PLU pourrait-il être modifié, en fonction des travaux réalisés 

après son approbation ? 

 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Lors de l’élaboration d’un PLU, un maximum d’éléments sont 

pris en compte afin de le faire perdurer dans le temps. 

Cependant, ces documents sont de plus en plus amenés à 

évoluer. C’est pourquoi, des procédures permettent 

d’adapter le document et d’y apporter de petites 

modifications sans enclencher une procédure de révision du 

PLU. Il existe également des procédures de révision allégées.  

Il est important d’avoir à l’esprit que même si le PLU est une 

démarche prospective pour les 10 ans à venir, les élus ont la 

possibilité de le réviser à n’importe quel moment s’ils le 

souhaitent. Enfin, le conseil municipal a l’obligation de faire 

un bilan à mi-parcours, afin de vérifier que le PLU répond aux 

objectifs fixés. Si ce n’est pas le cas, une révision devra être 

engagée.  

 

Comment fonctionne le cahier de concertation ?  

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Il suffit d’aller au service d’urbanisme de la mairie et de 

demander le registre de la concertation. Vous aurez alors la 

possibilité d’y inscrire vos remarques ou vos questions sur le 

PLU. Le cahier sera régulièrement consulté par les élus et le 

bureau d’études, et à la fin de la concertation, le cahier sera 

remis au commissaire enquêteur pour la phase d’enquête 

publique. 
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Economie 

Remarques Réponses apportées 

Le développement du très haut débit est une nécessité. 

(Atelier thématique sur l’économie) 

L’orientation 5 de la troisième ambition du PADD porte 

spécifiquement sur le développement des technologies de 

l’information et de la communication, il suggère notamment 

de développer en lien avec le département le réseau de 

fibre numérique vers les zones d’activités. 

Il faut regrouper les acteurs locaux par pôles de 

compétences et créer des environnements économiques 

plus structurés et revaloriser les zones d’activités. 

(Atelier thématique sur l’économie) 

Le PADD expose dans l’orientation 3 de la première ambition 

le projet de repenser les zones d’activités économiques dans 

cette direction. 

Développer le potentiel agro-touristique. 

(Atelier thématique sur l’économie) 

La ville a commencé à travailler sur cette problématique à 

travers la création d’un EPIC. 

Agriculture 

Remarques Réponses apportées 

Comment concilier développement agricole et risque 

inondation ? 

(Atelier thématique sur l’agriculture) 

Le zonage du PLU identifie les secteurs à risque et, en lien 

avec le PPRI, permet de connaître les zones où le 

développement d’activités est possible. 

Il est important de maintenir la trame agricole entre Cheval 

Blanc et Cavaillon qui participe à la continuité écologique 

L’orientation 5 du premier axe du PADD souligne toute 
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entre le Lubéron et la Durance. 

(Réunion publique du 19/05/2016) 

l’importance de préserver la plaine agricole. 

Mobilité 

Remarques Réponses apportées 

Il est question dans le diagnostic de la mise en valeur de 

l’ancienne voie ferrée. Où se situe-t-elle ? Les rails vont-ils être 

supprimés ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

La mise en valeur concerne l’eurovélo route qui s’arrête à 

l’entrée de Robion. L’objectif est qu’elle arrive jusqu’à 

l’entrée de Cavaillon, avant de réfléchir sur comment relier 

ce point au pôle multimodal. 

Les rails vont être supprimés, dans le cadre de ce projet 

européen. La véloroute devrait se poursuivre jusqu’en 

Espagne. 

En termes de cheminements doux, une coupure demeure 

entre la zone des plans et le centre-ville du fait de la voie 

SNCF. (Réunion publique du 19/05/2016) 

 

Ainsi que le montre le troisième Axe du PADD, la continuité 

des cheminements doux fait partie de nos préoccupations, 

la reconquête de l’ancienne voie ferrée va aider à mettre 

en place cette continuité. 

Il aurait été souhaitable que la vélo-route soit créée en site 

propre mais il me semble difficile de mettre en place une 

piste consacrée uniquement aux vélos passant dans le 

centre-ville de Cavaillon.  

(Réunion publique du 19/05/2016) 

Il est effet évident que nous n’allons pas abattre des 

habitations pour l’aménagement des modes doux ; nous 

allons travailler à partir des pistes existantes et effectuer des 

jonctions. La vélo-route va aboutir à côté de la carrosserie 

Renault en se détachant de l’ancienne voie ferré pour aller 

sous le petit passage que vous connaissez. Cela permettra 

aux cyclistes d’accéder à la route des Courses, portion 

comprenant d’ailleurs une plus grande largueur de voie et 
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permettant donc la création de bandes plus sécurisées. La 

piste longera ensuite le lycée pour rejoindre les Bouches du 

Rhône. 

Qu’en est-il du projet de passage à niveau vers la voie ferré ? 

(Réunion publique du 19/05/2016) 

Nous sommes actuellement en discussion avec les Réseaux 

Ferrés de France 

Est-il envisageable de mettre en place une voie le long de la 

Durance pour mener les gros porteurs vers les Zones 

d’activité ?  

(Réunion publique du 19/05/2016) 

 

La mairie continue son forcing pour la continuité de la 

rocade vers la route de Roubion. Depuis Apt, vers le Sud cela 

éviterait les véhicules traversant Cavaillon.  

 

Habitat et équipement 

Remarques Réponses apportées 

Vous évoquiez dans la présentation la nécessité d’adapter le 

parc de logements à la population qui est vieillissante. Ne 

serait-ce pas plus pertinent de construire des logements afin 

d’attirer une population payant des impôts ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Il est important de s’adapter au vieillissement de la 

population et à la diminution de la taille des ménages. Cela 

n’empêche pas de proposer également une offre de 

logements pour attirer de nouvelles populations. Puisque les 

cadres sont sous-représentés à Cavaillon, il est possible de 

leur proposer une offre de logement adaptée.  

Il est important de préciser que les personnes âgées sont une 

population qui paie des impôts et qui consomme beaucoup 

dans les commerces de proximité.  
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Vous avez évoqué l’année 46 pour parler de la majorité des 

logements construits. Pourquoi ce nombre ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Il est important de surveiller le parc de logements. Lorsque ce 

dernier est très vieillissant, des démolitions/reconstructions 

peuvent être envisagées. En ce qui concerne Cavaillon, le 

parc de logements n’est pas particulièrement ancien, mais il 

n’est pas récent non plus. Une baisse du nombre de 

logements construits a été enregistrée ces dernières années. 

Cela est sans doute dû aux contraintes imposées par le PPRi. 

La rocade est, fait-elle partie du projet de PLU ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Le projet de contournement du conseil départemental existe 

depuis une quinzaine d’années, mais n’a jamais abouti par 

manque d’investissement. Nous avons cependant demandé 

au département de placer le contournement en priorité 

dans les projets d’investissement concernant la commune, et 

plus particulièrement l’exécution d’un premier barreau. Ce 

dernier partirait de la zone des banquets, pour atteindre la 

route de Robion. Cela permettra de désengorger la 

circulation.  

 

Comment le PLU de Cavaillon se positionne-t-il sur la question 

du mitage agricole ? Pourquoi y-a-t-il un lotissement excentré 

derrière Auchan ? Cette zone est-elle destinée à accueillir 

d’autres logements ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

La zone derrière Auchan, fait effectivement partie du projet 

d’extension de l’habitat. Ces zones seront priorisées dans le 

PLU. Concernant le mitage, la loi ALUR impose de réduire 

l’expansion de la ville et de consommer le moins d’espaces 

agricoles possible, tout comme le SCoT. Il y aura de fait, de la 

densification à Cavaillon. Cela est d’autant plus important si 

nous souhaitons accueillir des entreprises. Il faudra loger les 

salariés. Or, les lotissements existants sont saturés. 
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Il existait trois tours à Cavaillon. Une d’entre elles a été 

détruite et pas les deux autres. Quelles raisons expliquent ce 

choix ? 

Ne peut-on pas espérer qu’un jour les deux tours restantes 

soient retirées ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Un appel à la solidarité nationale va être fait. Détruire une 

tour, refaire un bâtiment avenu Jacques Brel et rénover 

certains appartements représente un coût qui s’élève à 23 

millions d’euros. Nous n’avions pas les crédits pour détruire les 

deux autres. 

Le travail des élus est de redonner de la vitalité à la ville. Le 

PLU est une étape importante de cette démarche. Pour 

atteindre cet objectif, il faut travailler sur le centre-ville des 

travaux ont été engagés dans ce sens. Concernant les 

quartiers, une demande de prolongation du dossier pour 

rénover/construire des appartements a été faite. C’est un 

projet porté au niveau de l’État, mais nous ne savons pas s’il 

sera financé.  

 

Il semble que les petites parcelles sont favorisées. Construire 

30 logements par hectare revient à créer de petites zones 

pavillonnaires ne pouvant pas répondre à l’ambition 

d’accueillir des cadres. Ces derniers seraient, en effet, plus 

attirés par la possibilité de résider dans de grandes maisons 

indépendantes que dans des zones pavillonnaires offrant des 

terrains de 300 m2 maximum. 

(Réunion publique du 19/05/2016) 

Il est vrai que 300m2 en moyenne c’est très petit. Ceci dit, il y 

a des lois qui nous imposent d’éviter l’étalement urbain, nous 

obligeant donc à établir des coefficients moyens. 30 

logements par hectares est un coefficient moyen à l’échelle 

de la commune ; il peut donc y avoir des zones avec des 

bâtiments à R+1 et R+2 et d’autres zones divisées en 

parcelles de 1 500 à 2 000 m2 pouvant alors accueillir des 

cadres. La moyenne de l’ensemble restera ce que l’Etat 

nous a imposé. 

Par ailleurs, est-ce que des stations d’épuration 

supplémentaires vont être créées dans le quartier Sud ?  

Une station d’épuration va effectivement être créée sur une 

zone prévisionnelle de 100 hectares car il n’est pas possible 

d’engorger la station existante même si elle a une capacité 

suffisante. Il n’est pas question de faire une très grande 



 

18 

(Réunion publique du 19/05/2016) station, il s’agira davantage d’une micro station entre les 

Taillades et le centre de Cavaillon. 

Développer et améliorer l’aménagement des espaces 

publics. 

(Atelier thématique sur l’économie) 

L’ambition 3 du PADD « Cavaillon, la ville à vivre » propose 

de travailler sur ce sujet, notamment dans sa première 

orientation. 

Organisation et développement urbain 

Remarques Réponses apportées 

Les distances de recul entre les départementales et les 

logements, vont-elles être homogénéisées entre les 

communes ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Concernant les distances de recul des départementales, ce 

sont aux conseils généraux de décider. Dans le cadre des 

PLU, des modifications peuvent être apportées car le 

département revoit parfois à la baisse ces distances de recul. 

Cependant, nous ne sommes pas maîtres de la situation. Les 

départementales ne sont pas à la charge des communes. 

Deux de nos entrées de ville sont des zones d’activités qui 

sont pour deux d’entre-elles sales et non attractives. Il n’y a 

que l’entrée en venant de Robion qui est encore verte. Va-t-

elle également devenir une zone d’activités ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Les zones d’activités sont nécessaires au développement des 

communes. C’était un choix de concentrer les 

concessionnaires automobiles le long de la route d’Avignon. 

La situation n’est pas catastrophique, et la municipalité fait 

de son mieux pour que les entrées de ville soient un peu plus 

attractives. Il est cependant vrai qu’il est difficile d’identifier 

la fonction précise de certaines zones. Il y en a notamment 

une qui est en attente d’aménagement entre le giratoire 

chabas et le rond-point du cimetière, mais c’est une route 

départementale. Quoiqu’il en soit, la municipalité essaie de 

définir des priorités pour chaque partie de la ville : les 
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exploitations agricoles au nord, les zones d’activités et 

économiques au sud. Concernant la route de Robion, elle 

est plutôt destinée au logement. 

En se promenant dans le centre-ville de Cavaillon, une 

impression de vacance des logements se dégage. Il en est 

de même pour les locaux commerciaux. Dans quelle mesure 

le PLU peut-il intervenir ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Le PLU peut identifier le problème et éventuellement dans le 

cadre du PADD définir un axe sur ce thème. Il ne pourrait 

cependant pas travailler véritablement dessus et mettre en 

œuvre les moyens nécessaires à sa résolution. C’est une 

question qui ne pourra se régler que par la mise en place 

d’une politique foncière pour les logements et où 

commerciale pour les locaux commerciaux.  

Des projets sont-ils en cours pour essayer de faire revivre 

l’espace des M.I.N, qui compte beaucoup d’entreprises 

vieillissantes. 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Avant d’engager des actions, il faudra mener une réflexion 

préalable afin de déterminer ce qu’il est souhaitable pour la 

zone. Quels types d’entreprises nous souhaitons voir 

s’implanter sur le foncier disponible. Il est cependant 

important d’avoir en tête que l’activité des M.I.N est viable. 

 

Qu’en est-il de la zone du Crau, coincée entre deux voies 

rapides, assez détachée du reste de l’urbanisation ?  

(Réunion publique du 19/05/2016) 

 

Dans l’ambition 2 du PADD, l’orientation 4 explique que nous 

allons redynamiser cette zone par une construction de 

logements de qualité. 

Les réflexions avancent-elles sur les quartiers Est de la 

Commune ? Y-a-t-il des projets un peu plus précis pour cette 

zone ? Existe-t-il une réflexion plus poussée sur la coordination 

entre immeubles collectifs et zone pavillonnaire ? 

La Ville n’a pas vocation à aménager les zones mais le PLU 

doit en effet encadrer les différents projets afin de garantir un 

développement urbain harmonieux. La zone Est fera donc 

l’objet d’une OAP spécifique.  
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(Réunion publique du 19/05/2016) Un des enjeux majeurs de ces développements est leur 

accompagnement par la mise en place d’équipements 

comme des écoles, des espaces verts, des commerces et 

des réseaux de transports. 

Environnement 

Remarques Réponses apportées 

Les principes développés vont dans le sens d’une bonne 

préservation de l’environnement mais ce PADD est toutefois 

un document très ambitieux en termes de développement 

urbain. Nous pouvons nous demander si la commune aura 

les moyens d’assurer cette urbanisation avec la qualité 

annoncée ?  

(Réunion publique du 19/05/2016) 

 

Concernant les moyens, il n’y a pas de soucis à avoir. Nous 

travaillons sur ces ambitions de développement depuis 2008. 

C’est un projet réfléchi qui n’entend pas promouvoir un 

développement démesuré à n’importe quel prix. La Ville 

semble avoir prouvé notamment par les opérations menées 

en centre-ville qu’il s’agissait d’un développement raisonné 

centré sur les atouts réels du territoire. Nous voulons que 

cette attractivité du centre-ville puisse se retrouver dans 

plusieurs zones et, pour cela, nous avons besoin de 

promouvoir un développement harmonieux.  

La volonté de l’intercommunalité est justement de labelliser 

les différentes zones. La commune vient de finir d’aménager 

une zone de 4,5 hectares principalement orientée sur les 

activités artisanales (les Taillades) ; la qualité de 

l’aménagement y est exceptionnelle. La labellisation est faite 

par le Conseil Départemental qui fixe des critères afin 

d’attribuer des subventions. Nous allons tout faire pour 

respecter ces critères et mettre en œuvre l’implantation de 

zones dites modernes, ouvertes, offrant une qualité d’usage 
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forte. Dans ce sens, la Ville souhaite augmenter le nombre 

d’emplois tertiaires afin de valoriser le niveau de qualification 

des salariés. 

La colline de Saint-Jacques était le jardin de Cavaillon mais 

elle est aujourd’hui régulièrement grignotée par les 

constructions ; que dit le PLU la concernant ? 

(Réunion publique du 19/05/2016) 

La colline Saint-Jacques est de toute façon contrainte en 

termes d’urbanisation étant classée en Espace Boisé Classé 

et du fait du risque de feu de forêt. En réalité, très peu de 

parcelles sont ouvertes à l’urbanisation sur le territoire 

communal. 

Risques 

Remarques Réponses apportées 

Y-a-t-il un lien entre le PLU et le PPRi au niveau des services 

de l’État ? 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Effectivement, le PPRi a la préséance sur le PLU. C’est-à-dire 

que le zonage du PPRi, s’impose au PLU qui ne peut pas 

revenir dessus. Les personnes garantes du respect du PPRi 

dans le cadre du PLU, sont les représentants de l’État. 

Pourquoi ne pas avoir abordé la question du Plan de 

Prévention des Risques dans la présentation ? Pouvez-vous le 

faire maintenant ? 

 

(Réunion publique du 16/07/2015) 

Cela n’entrait pas dans la présentation, car son objet était 

d’amener des éléments généraux de contexte. Concernant 

l’inondation, la commune est soumise au plan de prévention 

des risques d’inondation à cause de la Durance. Des études 

sont également en cours sur le Coulon de la Lavande. Le 

risque incendie sur la commune, est un aléa connu, qui n’est 

cependant pas couvert par un plan de prévention des feux 

de forêt. Ce risque qui concerne essentiellement la colline 

Saint-Jacques et l’est de la commune sera évidemment pris 

en compte dans le PLU. 
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Est-ce que vous avez tenu compte dans le PLU et 

notamment pour la définition des zones constructibles, de 

l’impact des travaux de la digue ?   

(Réunion publique du 19/05/2016) 

 

Les zones d’extension de l’habitat sont assez éloignées du 

Coulon et donc des zones inondables. En ce qui concerne la 

Durance, le début des travaux de construction d’une digue 

de 3 km de long protégeant une grande partie des secteurs 

au Nord de Cavaillon a été inauguré aujourd’hui même. 

C’est justement grâce à ces travaux que plusieurs extensions 

d’urbanisation sont envisageables.  

 

Le PLU ne risque-t-il donc pas de déclarer des zones 

inconstructibles du fait qu’elles soient aujourd’hui en zone 

rouge du PPRi alors qu’avec ces aménagements 

hydrauliques, elles seront aptes dans l’avenir à accueillir des 

logements ?   

(Réunion publique du 19/05/2016) 

C’est, en effet, une question qui se pose mais pas pour 

l’habitat.  Notre territoire est sous l’emprise de la « doctrine 

Rhône » qui impose une inconstructibilité en ce qui concerne 

les logements dans les zones à risque même après des 

travaux de protection. Nous sommes en train de construire 

une digue qui sera ensuite labéllisée au risque de crue de 

référence ce qui signifie que nous aurons le droit d’implanter 

des activités économiques dans le secteur mais cela 

seulement à titre exceptionnel. En raison du gel de la 

procédure de validation du PPRi Durance, notre commune 

n’a pu recevoir aucune activité de développement 

économique depuis des années. Afin de compenser cette 

situation, l’Etat a accepté d’accorder des exceptions à la 

doctrine Rhône mais seulement sous conditions. Tout projet 

devra être validé au cas par cas. Une fois labélisé, ce projet 

de digue nous permettra donc d’accueillir des zones 

d’activité mais non des logements car l’Etat estime que 

malgré la protection, le risque demeure : une digue peut 

toujours se rompre.  
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En outre, une fois les travaux réalisés et labellisés, le PPRi 

pourra faire l’objet d’une révision afin de transcrire ces 

évolutions. Le PLU pourra s’adapter aux modifications du 

PPRi, le zonage pouvant être modifié selon les conclusions de 

la révision. Le PLU ne promulguera pas de règles plus 

restrictives que celles du PPRi et il sera toujours possible de le 

mettre à jour. 
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III – Bilan 

Conformément aux articles L103-2, L103-3, L103-4 et L103-6  du Code de l'urbanisme, la Municipalité a organisé la 

concertation pendant toute la durée de l’élaboration de son PLU, depuis la délibération du 13 septembre 2013 lançant la 

procédure jusqu’à la délibération qui arrêtera le projet et où sera également soumis le présent bilan de concertation.  

  

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer régulièrement les habitants et les acteurs du 

territoire, et ont garanti la transparence de la démarche.   

  

L’implication des habitants a permis de recueillir de nombreux avis et remarques. Leurs contributions ont alimenté les travaux 

en vue de l’élaboration du PLU.  

  

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait d'un projet d’aménagement respectueux du cadre de vie et de l’identité 

cavaillonnaise. Beaucoup de thématiques ont été abordées tant sur les questions de développement urbain et de mobilité 

que concernant l’environnement ou encore la gestion des risques. L’ensemble de ces remarques a été pris en compte et des 

réponses précises sont aujourd’hui intégrées au document. Ainsi, la Ville de Cavaillon a finalisé son projet de PLU en tenant 

compte de la parole des habitants de la commune.  
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IV – Annexes   

- Extrait de la délibération sur les modalités de concertation du 23 septembre 2013 ; 

- Certificat d’affichage de la délibération du 23 septembre 2013 ; 

- Annonce légale prescription PLU ; 

- Dossier de presse ; 

- Panneaux d’exposition (7);  

- Registre de concertation ; 

- Comptes rendus des ateliers thématiques ; 

- Réunion publique de lancement : 

o Compte-rendu ; 

o Affiche de mobilisation. 

- Réunion publique PADD : 

o Compte-rendu ; 

o Affiche de mobilisation. 

- Réunion publique Traduction réglementaire : 

o Compte-rendu ; 

o Affiche de mobilisation. 
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5 Etapes incontournables

CAP SUR CAVAILLON 2025 !
Un PLU, pour quoi faire ?

Des ambitions  
sur tous les fronts 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) définira la stratégie 
du développement urbain de Cavaillon pour les 10 
prochaines années et déterminera, pour chaque 
secteur de la ville, les règles de constructibilité qui 
devront s‘y appliquer.

Le PLU de Cavaillon,  
quels enjeux ?
→  Développer de nouveaux quartiers en prenant 

en compte le risque inondation et en privilégiant 
des formes urbaines moins consommatrices 
d’espace

→  Préserver l’économie agricole
→  Poursuivre l’accueil de nouvelles entreprises et 

donc la création d’emplois
→  Conforter la présence d’équipements structurants
→  Proposer une offre nouvelle et diversifiée de 

logements…

2015

2015 > 2016

2016

2016

Le diagnostic
Comprendre le territoire

Sorte de photographie du la commune, le diagnostic 
permet d’analyser les atouts et contraintes  du territoire 
sous différents aspects : patrimoine, habitat, économie, 

équipements, déplacements, environnement …

Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD)

Une stratégie de développement  
pour les 10 ans à venir 

Pierre angulaire du PLU, le PADD traduit les choix en matière 
d’aménagement retenus par la municipalité à partir des 
enjeux issus du  diagnostic et les décline en orientations 

concrètes pour le développement futur de la ville. 

La traduction réglementaire
La concrétisation du projet  

Le règlement traduit les orientations du PADD en 
déterminant « où et comment construire ? ». Il définit des 
zones délimitées dans un plan de zonage, qui précisent 

les règles de constructibilité spécifiques à chaque secteur.  

La validation
Avant l’approbation définitive du PLU par le Conseil 

municipal, les personnes publiques associées à la 
démarche sont consultées, et une enquête publique 

est organisée.  

•  Une exposition 
évolutive en mairie

•  Des articles dans le 
journal et sur le site 
web de la ville 

La concertation au cœur du PLU

S’INFORMER

•  Des ateliers citoyens 
pendant l’élaboration 
du PADD 

CONSTRUIRE

•  Des rencontres publiques 

DÉBATTRE  
ET ÉCHANGER

•  Un registre de 
concertation aux 
horaires habituels 
d’ouverture  
de la Mairie

S’EXPRIMER

•  Le PLU régule localement l’aménagement urbain 
et ses multiples composantes… Il a une influence 
sur les différents aspects de notre vie quotidienne : 
logements, économie, déplacements, équipements 
publics : sportifs, culturels, scolaires…

•  Le PLU détermine des objectifs de développement 
durable

La loi « Grenelle II » de juillet 2010 s’est traduite par des 
exigences environnementales plus fortes  pour le PLU

→  La protection des espaces naturels, paysagers 
et agricoles ;

→ La prise en compte des risques et nuisances ;
→ La préservation des espaces agricoles
→ La diminution des déplacements en voiture ;
→  L’utilisation des énergies renouvelables…

•  La loi ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové), pour répondre à la crise du logement, 
demande aux communes d’optimiser l’espace 
urbain. Le PLU de Cavaillon devra trouver des 
solutions à la pression foncière tout en favorisant 
une utilisation économe et équilibrée des espaces.
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Approbation du PLU
Le PLU devient opposable à compter de son approbation. 

LE DIAGNOSTIC 
COMPRENDRE NOTRE TERRITOIRE POUR MIEUX PRÉPARER L’AVENIR 

Un dynamisme 
démographique ralenti 

Le diagnostic repose sur un état des lieux de la situation actuelle du territoire dans 
tous les domaines (habitat, économie, équipement, déplacement, patrimoine, 
environnement…) et permet de dresser un bilan des atouts et contraintes de la 
commune. Il est l’occasion de définir les enjeux et les problématiques spécifiques  
de Cavaillon d’ici 2025. 

•  Une croissance timide depuis 2006 portée par le 
solde naturel 

•  Des apports migratoires faibles 
•  Une population vieillissante : depuis 2011, seule la 

part des plus de 60 ans a augmenté 
•  Une taille des ménages qui diminue du fait de la 

décohabitation, du vieillissement et de l’évolution 
des modes de vie

ET DEMAIN Comment adapter les équipements  
et services aux besoins futurs ?

Une offre d’équipements publics riche 
•  Une ville culturelle : La Garance (Scène nationale), festivals reconnus… 
•  Un pôle santé développé : CHI Cavaillon-Lauris, Clinique Saint Roch …
•  Une politique sportive active : 2 piscines intercommunales, 8 gymnases, 

piste nationale de bicross, Arènes Paul Vialaron…
•  Une offre pour la jeunesse : Maisons des Jeunes et de la Culture,  

5 structures multi-accueil pour les plus petits, collèges, lycées

Préserver l’attractivité  
du territoire 

ET DEMAIN

Un parc de logements 
stable
•  Une production de logement régulière 
•  Un parc de logements vieillissant
•  Un parc tourné vers de grands logements inadaptés à 

la composition des ménages 
•  Des logements inoccupés en augmentation 
•  Des logements sociaux inégalement répartis : en majorité 

dans le quartier du Dr Ayme et aux alentours du centre-
ville

ET DEMAIN Comment diversifier l’offre 
pour garantir un parcours 
résidentiel complet ?

CHIFFRES CLÉS

134 logements construits 
par an en moyenne 

¾ du parc construits  
il y a plus de 30 ans 

54% deT4  
ou plus

CHIFFRES CLÉS

25 289 habitants  
en 2012

3 personnes par ménage  
en 1968 contre 2,2 en 2011

66 jeunes de moins de 20 ans  
pour 100 seniors de 60 ans et plus

-530 habitants  
depuis 2006
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LE DIAGNOSTIC 
COMPRENDRE NOTRE TERRITOIRE POUR MIEUX PRÉPARER L’AVENIR 

Un contexte économique 
attractif 

A la fois thématique et sectoriel, le diagnostic est établi :
•  à partir d’analyses statistiques et documentaires, de visites de terrain et de rencontres avec les partenaires du territoire
•  dans le respect des autres documents réglementant l’urbanisme : SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), Charte 

du PNR du Lubéron, SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux), PPRI (Plan de Prévention 
du Risque Inondation)

•  De nombreuses petites et moyennes entreprises 
•  Une économie tertiaire et présentielle répondant 

aux besoins des habitants
•  L’industrie présente avec des entreprises reconnues : 

Lafarge, CMBC, Quadrimex, Piros ou CMPI
•  Le Marché d’intérêt National (MIN), vitrine de la 

richesse agronomique de Cavaillon
•  Une offre commerciale variée et bien repartie : 

zones d’activités et commerces de proximité
•  Une activité touristique en extension : attractivité du 

Lubéron 

ET DEMAIN Quelle politique pour l’emploi ? 
Accueil de nouvelles entreprises, 
maintien de l’agriculture, préservation 
du foncier économique

ET DEMAIN

ET DEMAIN

Comment renforcer le niveau  
de desserte du territoire ? 

Comment concilier préservation 
de la diversité agricole, 
naturelle et paysagère  
et développement urbain  

ET DEMAIN Quel développement urbain  
au regard des risques et  
de la gestion des ressources 

ET DEMAIN Comment mettre en œuvre  
la transition énergétique ?

Une commune connectée 
à son territoire 

Un riche patrimoine  
naturel et bâti 

Un risque inondation 
important

La transition énergétique 

•  Des axes routiers structurants : A7, D973, D973…
•  Une gare bien desservie accueillant un pôle 

multimodal : TER, FRET en lien avec le MIN 
•  Trois réseaux de transports interurbains : CarTreize, 

TransVaucluse, Ligne LER ; 
•  Un réseau de transport urbain municipal en création
 

•  Un centre ancien historique, deux hameaux 
identitaires : Saint Jacques et les Vignéres 

•  Présence du parc Naturel Régional du Cavaillon, 
des réservoirs de biodiversité, grands ensembles 
boisés et espaces non urbanisés : colline Saint-
Jacques, piémonts du Luberon

•  Un important risque inondation : PPRI de la Durance 
et PPRI du Coulon-Cavalon

•  Un projet de digue en cours sur la commune de 
Cheval Blanc, en amont du viaduc d’Orgon

•  Un potentiel d’énergies renouvelables : petit éolien, 
solaire, biomasse…

•  Des secteurs très consommateurs d’énergies fossiles 
(transports, logements anciens, industrie …)

CHIFFRES CLÉS

323

66% 

entreprises  
créées en 2013

des entreprises dans  
le secteur tertiaire 5 zones d’activités de 90 ha 

réparties sur le territoire 

70% des établissements  
sans salariés
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Le PADD (Projet D’AménAgement et De DéveLoPPement DurAbLes) 

Penser aujourd’hui le territoire de demain

ambition 1 i Cavaillon, la ville dynamique 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est une vision 
claire et stratégique du développement de la commune au cours de la prochaine 
décennie. Il définit, à partir du diagnostic, les orientations à poursuivre et les choix 
retenus par les élus de la ville pour permettre le développement du territoire. 
L'objectif ? Réaliser 1 500 à 2000 logements pour 30 000 habitants à l’horizon 2030.

•  revitaliser le cœur de ville en affirmant sa vocation 
commerciale, en valorisant ses espaces publics et en 
renforçant son accessibilité ;

•  donner une nouvelle impulsion en entrée de ville sud 
grâce au développement d’une zone à haute qualité 
de services, à la structuration de clusters à forte valeur 
ajoutée (numérique, technologies vertes, santé…) et 
à un accent porté sur la mixité fonctionnelle, la qualité 
urbaine et la performance environnementale ;

•  Moderniser et qualifier les zones d’activités 
économiques et les équipements commerciaux ;

•  Valoriser le potentiel touristique en développant 
l’offre d’hébergement touristique, en mettant en 
valeur et en protégeant le patrimoine bâti, en 
préservant le patrimoine naturel et en accompagnant 
l’aménagement de la Véloroute du Calavon ;

•  Pérenniser le capital productif de la plaine agricole 
grâce à une limitation durable de l’urbanisation des 
terres agricoles et de changements de destination des 
bâtiments et terres agricoles ;

•  Affirmer et soutenir l’économie agricole communale :  
prendre en compte les besoins des activités agricoles 
dans l’aménagement de la commune, préserver 
les sites d’exploitation et accompagner leur 
développement.

  Orientation 1 : pour un coeur 
de ville revitalisé

  orientation 2 : développer 
un pôle économique pilote 
au sud du territoire

  orientation 3 : moderniser 
et qualifier les zones 
d’activités économiques 
et les équipements 
commerciaux

orientation 4 : Cavaillon, 
entre Alpilles et Luberon, 
un potentiel touristique à 
valoriser en :

  préservant et valorisant le 
patrimoine historique

  intégrant le projet 
intercommunal de voie 
verte : aménagement de 
l’ancienne voie ferrée.

  orientation 5 : Maintenir et 
soutenir l’activité agricole 
communale

  orientation 1 : réhabiliter et revaloriser le centre-ville

  orientation 2 : favoriser la qualité urbaine de 
l’ensemble des zones résidentielles existantes

 orientation 3 : valoriser les entrées de ville

orientation 4 : un développement résidentiel 
équilibré entre optimisation des espaces urbanisés 
existants et extension vers l’Est

  Principaux secteurs de développement en 
extension

ambition 2 i Cavaillon, la ville attractive
•  réhabiliter et revaloriser le centre-ville en mobilisant 

le parc de logements vacants, en réhabilitant 
le  parc existant, en poursuivant les opérations de 
restructuration urbaine et en favorisant la qualité 
urbaine du centre-ville (piétonisation d’espaces 
publics, continuité architecturale du centre-ville…) ;

•  Favoriser la qualité urbaine de l’ensemble des zones 
résidentielles existantes par le développement et la 
qualification des espaces publics, la préservation des 
identités des différents quartiers, la redynamisation 
des quartiers prioritaires inscrits dans le contrat de ville 
(Condamines I et III, résidence du Docteur Aymé) et 
la densification des zones urbaines existantes ;

•  Valoriser les entrées de ville à enjeu (Route 
d’Avignon, D938, Route du Cheval Blanc, Route de 
Robion) et assurer la qualité urbaine des sites non 
encore urbanisés ;

•  assurer un développement résidentiel équilibré grâce 
à une optimisation des espaces urbanisés existants 
(mobilisation du parc vacant et des espaces libres, 
renouvellement urbain) et extension vers l’est 
(quartier Est, quartier de la Crau).
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Plan d’Orgon
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Cheval-Blanc
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D
 9

38

D 2

D
 973

D 973
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D
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D
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Vers Marseille
0.5 km

1 km
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Quartier Est  

Quartier 
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ambition 3 i Cavaillon, la ville à vivre
•  Constituer un véritable réseau d’espaces publics et 

continuités piétonnes, notamment à l’aide des corridors 
écologiques (trame verte et bleue) ;

•  déployer l’offre de transports et améliorer les 
déplacements : fluidifier le trafic routier et favoriser 
l’usage de transports collectifs et de mobilités douces ;

•  Développer une offre de logements diversifiée 
(accession à la propriété, logement locatif social) et 
économe en énergie ;

•  maintenir et développer les équipements sportifs et de loisirs ;

•  assurer le développement des technologies de 
l’Information et de la Communication : déploiement 
de la fibre, développement des services 
dématérialisés ;

•  Faciliter la cohabitation entre urbains et exploitants 
agricoles grâce à des zones « tampons » végétalisées 
entre espaces urbanisés et agricoles.

ambition 4 i Cavaillon, la ville du luberon
•  Protéger et mettre en valeur les sites remarquables et 

les paysages de la commune ;

•  Préserver les richesses environnementales du territoire 
et construire la trame verte et bleue (cours d’eau, 
réservoirs de biodiversité, canaux d’irrigation, espaces 
de nature en ville…) ;

•  Prendre en compte les risques naturels dans les choix 
d’urbanisation (crues du Coulon et de la Durance, feux 
de forêt) ;

•  renforcer la qualité environnementale du territoire, 
limiter les émissions de gaz à effet de serre et les 
pollutions : développement des énergies renouvelables, 
des modes de déplacements doux, construction d’une 
nouvelle station d’épuration ;

•  Préserver durablement la richesse bâtie du territoire 
(centre historique, Les Vignères, Saint-Jacques…) ;

•  Valoriser et gérer le patrimoine végétal et hydraulique 
agricole (réseaux d’irrigation, haies…).

Orientation 2 : déployer l’offre de transports, améliorer 
les déplacements

  Poursuivre le projet de connexion routière entre la  
D 973 et la D 2 (déviation Est)

 Réseau de bus mis en service en avril 2016

  Extensions envisagées du réseau (tracé de principe)

  Renforcer l’offre de cheminements pour les 
mobilités douces

  Orientation 3 : développer une offre de logements 
diversifiée et économe en énergie

  Programmer le développement à l’est du territoire

  Orientation 4 : Cavaillon, ville des sports et des 
loisirs / maintenir, développer les équipements 
sportifs et de loisirs

  Orientation 5 : Développer un pôle santé 
performant
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D
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Colline St Jacques

LUBERONDurance
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Canal St 
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voie ferrée

Canal St 
Julien Coulon

Etang des 
Quatre Boules

Ancienne base nautique 
des Iscles du loup

Vue sur le Luberon 
depuis la rocade

Vue sur St Jacques

D
 9

38

D 2

D
 973

D 973

Chemin de fer

A7

Vers Marseille

St Jacques

LUBERON

Durance

Centre ancien

Coulon

Secteur Sud
Vidauque

Les Vignères

A7

D
 9

38

D 2

D
 973

D 973

D 900

orientation 1 
 Préserver les vues ...

 ...et le rôle des points d’appel

  Préserver la diversité du patrimoine agricole

orientation 2
  Préserver et valoriser le paysage d’eau 
cavaillonnais

  Protéger strictement les réservoirs de biodiversité

Pérénniser les continuités écologiques
 Trame verte

 Trame bleue

 Espaces ouverts

  Valoriser les pénétrantes naturelle au coeur 
de la ville

  Préserver et renforcer les espaces de nature 
en ville

orientation 3 : Prendre en compte les risques naturels

  Définir des limites d’urbanisation en cohérence 
avec les espaces de vulérabilité au risque 
inondation  
Zones inconstructibles

  Anticiper la révision du PPRi de la Durance, 
permettant d’ouvrir à l’urbanisation la zone sud

  Limiter toute extension des enveloppes urbaines 
sur les secteurs à risque feu de forêt

orientation 5 : Préserver durablement la richesse 
bâtie du territoire

 Centre ancien, hameaux, ...

... Patrimoine agricole

Le PADD (Projet D’AménAgement et De DéveLoPPement DurAbLes) 

Penser aujourd’hui le territoire de demain

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est une vision 
claire et stratégique du développement de la commune au cours de la prochaine 
décennie. Il définit, à partir du diagnostic, les orientations à poursuivre et les choix 
retenus par les élus de la ville pour permettre le développement du territoire. 
L'objectif ? Réaliser 1 500 à 2000 logements pour 30 000 habitants à l’horizon 2030.
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LES DISPOSITIONS RègLEmENTaIRES 
LE nouvEau règLEmEnt du pLu

Les zones agricoles I 

Le règlement du PLU traduit de façon concrète les orientations du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables. Il comprend des règles communes à toutes les zones 
et des dispositions relatives à la protection du patrimoine bâti et paysager, à la mixité 
sociale, à la prise en compte du cadre de vie et aux risques.

 Il précise les règles de constructibilité et d’aménagement (implantation, hauteur, 
stationnement, formes urbaines, végétation…) applicables sur chaque secteur de la 
ville, dans des dispositions particulières.

 Les zones agricoles du PLU en cours 
d’élaboration représentent 2 579 hectares. 
Au POS il y avait 2 675,2 hectares soit  
- 92,2 hectares de zones agricoles :

Les zones agricoles « gagnées » : 

+ 38,4 hectares de zones urbanisables au 
POS (zones U et Na) sont devenues des zones 
agricoles

+ 65 hectares de zones naturelles au POS sont 
devenues agricoles

Les zones agricoles « perdues » : 

- 24,3 hectares de zones agricoles devenues 
urbanisables

- 174,2 hectares de zones agricoles devenues 
naturelles

Les zones naturelles et la trame verte et bleue I
 Les zones naturelles du pLu en cours d'élaboration 
sont suppérieures à 824 hectares.

 Au POS il y avait 672,2 hectares de zones 
naturelles  soit une augmentation de 151,8 
hectares de zones naturelles.

une attention particulière a été portée à la 
valorisation des entrées de ville à enjeu (Route 
d’Avignon, D938, Route du Cheval Blanc, Route 
de Robion) et assurer la qualité urbaine des sites 
non encore urbanisés ;

 La zone naturelle comprend trois secteurs : 

•  Le secteur nr correspondant aux réservoirs 
de biodiversité, à préserver au regard de 
leur intérêt écologique ; 

•  Le secteur nh correspondant à un secteur 
dans lequel sont présentes plusieurs 
constructions à usage d’habitation; 

•  Le secteur ng situé au Nord de la commune 
en bordure de la Durance , correspondant 
à un secteur dans lequel l’extraction de 
matériaux est autorisée ; 
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Les zones urbanisées I

 Il y avait 550 hectares de zones NA POS, il y en 
aura 180,6 hectares au PLU soit un recul de 
369,4 hectares :

•	  Les zones à urbaniser « gagnées » : 

 + 16,3 hectares de zones naturelles ou 
agricoles reclassées en AU

•	 Les zones à urbaniser « perdues » : 

- 325,1 hectares de zones Na devenues U

- 32,2 hectares rendus à l’agriculture

- 8,9 hectares rendus à la zone naturelle

Quartier Est (phase 1 et 2) : les Sous-secteur 
1auha et 1auhb

Environ 700 logements à court terme et 300 à 
plus long terme.

Zone 2aue : réserve d’unités foncières sur 
lesquelles peut être envisagé ultérieurement, 
un développement économique : 34,5 hectares  

Les zones urbanisables I

Zoom

Zoom

ExEmPLE
Du RègLEmENT

Les zones uC correspondent aux 
zones urbaines mixtes.

- Sont interdits : Industrie, 
artisanat sous conditions, entrepôt, 
exploitation agricole ou forestière, 
carrière
- Hauteur : Max 15m au faîtage
- Emprise au sol : UC : max 60%
UCa : max 50%
- % d'espaces verts : UC : > 20%
UCa : > 30%

CavaillonPLU
PLan LocaL d'Urbanisme

•  Il y avait 646,4 hectares de zones 
urbaines U au POS, il y en aura 1007,5 
hectares au PLU.

•  Soit + 361,1 hectares dont 
essentiellement + 355,7 hectares 
de zones NA ou NB reclassées en 
zones U du fait de leur caractère 
urbanisé

Panneaux Zonage Registre de concertation
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Introduction 
M. le député Maire de Cavaillon inaugure la séance et souhaite la bienvenue à 
l’ensemble des participants. Il rappelle l’importance de la concertation et du 
débat public dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. Cette 
étape de la concertation, qui s’inscrit dans l’élaboration du PADD, réunit les 
chefs d’entreprises autour d’un atelier dont il souligne la centralité : il permet à 
ces acteurs essentiels pour l’économie de Cavaillon d’apporter leur réflexion.  

Fanny Galiana, responsable de l’agence CITADIA Provence-Languedoc, 
présente le contexte général de la commune de Cavaillon et pose le cadre de 
la séance.   

Kevin Guerel (Aire Publique) présente ensuite le déroulé de l’atelier et fixe 
l’objectif de la séance qui est d’identifier et hiérarchiser les enjeux que les 
acteurs économiques de Cavaillon jugent importants afin de rendre la 
commune plus dynamique. Il précise que cet atelier a pour but de créer un 
débat constructif autour de ces enjeux.  

Fanny Galiana ancre la réunion dans le calendrier de la démarche 
d’élaboration du PLU et précise que celui-ci en est à la phase d’élaboration du 
PADD. Elle rappelle ensuite le diagnostic territorial de Cavaillon et les enjeux 
économiques qui ont été cernés.  
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Débat  
Le présent compte rendu tient compte des débats et thématiques abordées au 
sein de la table rapportée par le rapporteur. Les restitutions globales sont 
présentées en dernière partie de ce présent compte-rendu. 

 

IDENTIFIER LES ENJEUX D’ATTRACTIVITE 

La question du très haut débit  

Les participants de cette table ronde ont évoqué  la nécessité de développer le 
très haut débit, défi majeur pour le territoire, notamment afin d’attirer de 
nouvelles entreprises. La question du développement du très haut débit a 
également été abordée au niveau des particuliers comme facteur d’attractivité 
et afin de répondre à la demande locale. Un participant à précisé qu’Orange 
devrait prendre en charge financièrement et développer le très haut débit à 
l’échelle de la commune dès 2016. 

Regrouper les acteurs locaux par pôles de compétences pour créer des 
environnements économiques plus structurés 

Les participants de cette table ronde ont décidé de ne pas identifier cet enjeu 
comme prioritaire, mais de l’inscrire tout de même. Ils se sont notamment 
interrogés sur la structuration de ces pôles de compétences, qui doivent prendre 
également en compte les enjeux relatifs à la mixité fonctionnelle sur l’ensemble 
du territoire communal. Ils ont également rappelé la nécessité de donner une 
plus grande visibilité aux entreprises locales. 

Enfin, des interrogations relatives à la mobilisation du foncier ont également été 
abordées, selon le type d’activités à développer (industrie, tertiaire…). 

 

Développer les services au sein des zones d’activités (crêches, restauration) 

Un adjoint a exprimé ses réserves quant aux demandes spontanées et prend 
exemple sur les crèches d’entreprises. Selon lui, il y a eu une demande qui a été 
réalisée au mois de janvier, sans pour autant que de nouvelles entreprises soient 
venues s’installer. 

Les participants ont également abordé les différences entre les places de droit 
privée et droit commun. Selon eux, même si la Caisse d’Allocations Familiales  
finance à hauteur de 80% le coût d’une place en crèche, elles reviennent à 6000 
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euros par an ce qui constitue encore un coût non-négligeable pour les 
entreprises.  

 

Valoriser la mixité fonctionnelle au sein des zones d’activité  

Pour les participants de la présente table ronde, cet enjeu fait écho au 
deuxième enjeu abordé plus haut : le choix doit se porter soit vers une 
catégorisation des zones d’activités, soit vers une diversification, soit vers de 
nouveaux types de zones d’activités croisant diversification et catégorisation des 
zones d’activités. Ils se sont également mis d’accord pour dire qu’il n’existait pas 
de solutions « clés en main » quant à la réussite de zones d’activités, en citant un 
exemple d’Agroparc (mixité) et Sophia Antipolis (spécialisation), qui ont tous 
deux réussis. 

Un participant a également précisé que la mutualisation des espaces risque de 
devenir un enjeu d’ici 20 ans avec par exemple les besoins de foncier relatifs aux 
activités artisanales. 

Selon un adjoint, les activités artisanales sont réparties sur 20 parcelles de 800 à 
3000m². Elles comprennent également des logements de fonction mais ne sont 
pas vraiment une réussite : seules 7 sur 20 sont utilisées selon ce dernier. Ce même 
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adjoint a également précisé que des activités endogènes veulent se resituer (par 
exemple Giorgie), mais que la ville ne peut accepter cela au risque de voir se 
développer des friches industrielles qui pourraient être rachetées par des 
promoteurs afin d’y développer des projets n’étant pas en cohérence avec les 
besoins locaux. 

Un autre participant propose « d’apprendre » à travailler ensemble, avec par 
exemple le « regroupement intelligent » d’entreprises par secteurs d’activités et 
de mettre dans une même zone des ressources communes qui peuvent être 
partagées (crèches, salle de réunion, secrétariat…). 

Un participant estime qu’il n’y a pas forcément besoin de regroupement par 
activité, a part pour ce qui est du recyclage. 

Selon M. Daudet présent au sein de la table ronde, les enjeux se situent dans le 
fait d’implanter des entreprises à forte valeur ajoutée en matière d’impôt et de 
salaires. Cavaillon souffre aujourd’hui de faibles revenus : sur les 14 000 salariés 
que comptent la commune, 12 000 perçoivent le SMIC. L’arrivée de catégories 
socioprofessionnelles supérieures permettrait de relancer la consommation 
locale : c’est pour cela que la ville désire développer les activités à forte valeur 
ajoutée, par exemple dans le domaine de l’agroalimentaire.  

Les participants de la table ronde ont également exprimé la nécessité 
d’identifier les secteurs porteurs et les rendre visibles afin de favoriser 
l’implantation de services. 

Enfin, la question d’activité connexes au sein des zones d’activités telles que les 
restaurants a été abordée : les participants ont rappelé l’enjeu de maintenir ces 
zones « vivantes » tout en régulant la concurrence locale.  

 

Améliorer l’accessibilité des zones d’activité (desserte routière, transports en 
commun, modes doux) 

Cette question a été fréquemment abordée par les participants autour de la 
table ronde. Ils ont rappelé la nécessité d’améliorer les modes de transports en 
commun pour faciliter le déplacement des travailleurs, mais aussi des habitants 
de manière générale sur le territoire. 

Selon un intervenant, les habitants ne se plaignent pas du manque de transports 
en commun et se contentent de l’offre de transports collectifs actuelle.  

Le projet de création de 3 nouvelles lignes de bus a également été abordé, ainsi 
que la création d’aires de covoiturage, notamment à destination des actifs 
extérieurs au territoire.  
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Enfin, la question du développement des modes doux à proximité de la ZAC a 
également été abordée, afin de favoriser ces modes de déplacements pour les 
actifs vivant à proximité de leur lieu de travail. 

 

Mieux répartir les activités sur le territoire communal  

Selon les participants, cet enjeu entre en résonnance avec la problématique de 
la mixité et du regroupement : cette thématique pourrait donc être regroupée 
avec les deux autres citées plus haut. 

 

Développer et améliorer l’aménagement des espaces publics 

Une intervenante considère que beaucoup de progrès ont été faits à ce sujet. 
Elle rappelle la nécessité d’équilibrer développement (accessibilité) et 
préservation qualité du d’un cadre de vie agréable (patrimoine naturel et 
paysager). 

Faire notamment attention aux ratios de verdure, mais surtout aux hauteurs 
d’immeuble afin que les monts ne soient pas cachés par l’urbain.  

M. Daudet rappelle également que dans le cadre de leur implantation, les 
entreprises sont très regardantes sur les questions d’accessibilité, d’équipements, 
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de logement et de cadre de vie. Toujours selon l’élu, le PLU doit réserver des 
lotissements résidentiels pour les nouvelles entreprises afin que les nouveaux actifs 
s’installent à Cavaillon. 

  

Renforcer l’attractivité du territoire par la création d’une marque vitrine du 
dynamisme local et de son cadre de vie  

Les participants de la table ronde considèrent cet enjeu comme majeur. Selon 
eux, la ville doit véritablement procéder à une forme de « marketing territorial » 
afin de présenter la qualité du cadre de vie à Cavaillon et de développer un 
réseau d’ambassadeurs, notamment économiques, travaillant autour de cette 
marque pour lui donner du sens.  

Parmi les pistes de proposition : 

 réfléchir à l’association entre Cavaillon et Massif du Lubéron, en 
présentant par exemple la ville comme cœur économique du Lubéron ; 

 mettre en avant la proximité avec Aix-en-Provence ; 

Les participants de la table ont conclu la première partie de la séance de travail 
en rappelant dans l’ordre d’importance des enjeux d’attractivité : 

 Renforcer l'attractivité du territoire par la création d'une marque vitrine du 
dynamisme local et de son cadre de vie ; 

 Equiper les zones d’activités et particuliers en haut débit ; 
 Développer les transports collectifs et modes doux. 

 

IDENTIFIER LES BESOINS  

Diversifier les activités leaders. Travailler des filières locales pour employer la 
main d’œuvre locale  

Les participants ont évoqué le secteur agro-alimentaire, déjà bien implanté à 
échelle locale, qui pourrait employer une main d’œuvre peu qualifiée et 
abondante sur le territoire. 

 

Créer des pépinières d’entreprises dédiées à l’alimentation dans le département  

Les participants ont considéré cet enjeu comme important mais se sont 
interrogés sur la nécessité de valoriser ou créer des entreprises dans le secteur : 
ces derniers on rappelé la nécessité de valoriser en priorité les entreprises locales 
du secteur existantes.   
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Renforcer l’activité du Marché d’Intérêt National, le moderniser et tirer des 
entreprises extérieures au territoire sur des thématiques innovantes (produits 
biologiques…) 

Les participants considèrent cet enjeu comme complexe : selon eux, le 
renforcement du Marché d’Intérêt National se ferait au détriment de la Foire de 
Cavaillon, qui viendrait à être supprimée.  

 

Développer l’enseignement supérieur 

Les participants de la table ronde ont considéré cet enjeu comme important : 
selon une Intervenante : la majorité de la population de Cavaillon est peu 
qualifiée, en raison d’un manque de l’offre en matière de formation et d’une 
mauvaise adaptation aux besoins locaux. Il faudrait selon ces derniers 
développer des formations initiales et continues, par exemple dans le domaine 
de l’agroalimentaire.  

 

Développer les pôles de compétitivité ou cluster  
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Les participants ont considéré cet enjeu comme connexe à la question du 
regroupement et de la mixité des activités économiques. 

 

Développer le potentiel agro-touristique 

M. Daudet, adjoint au maire a rappelé que la ville a commencé à travailler sur 
cette problématique en créant un EPIC (établissement public, industriel et 
commercial). Il a d’ailleurs rappelé que le directeur de l’EPIC a contacté des 
partenaires chinois ainsi que des tour-operators. M. Daudet a également rappelé 
la nécessité de développer des offres d’hébergement touristique qui peuvent 
accueillir simultanément 80 personnes. 

 

Développer l’hôtellerie d’entreprise 

Sans pour autant être entrés en détail concernant cet enjeu, les participants à la 
table ronde ont considéré que l’offre à Cavaillon mériterait d’être développée.  

Enjeu transversal : renforcement du commerce local / traitements des espaces 
publics / requalification des voies de communication et des entrées de ville  

Les participants à la table ronde ont considéré comme étroitement liés 
développement de l’offre commerciale et traitement des espaces publics et 
voies de communication.  

Dans un premier temps, les participants ont évoqué la nécessité de développer 
une offre commerciale destinée aux cadres locaux afin d’éviter leur évasion vers 
Avignon ou Saint-Rémi. D’autre part, les membres de la table ronde ont rappelé 
que le redéveloppement du centre-ville doit être en lien avec les ambitions des 
zones d’activités. Enfin, les participants ont évoqué la nécessité de relocaliser les 
activités artisanales en dehors du centre-ville. 

M. Daudet, adjoint au maire, rappelle également qu’un effort doit être réalisé 
par les petits commerçants afin d’adapter leur coûts par rapport à la demande 
locale.  

La question de l’hypermarché Auchan a également été abordée : même si 
l’offre en matière de supermarchés est jugée comme suffisante à l’échelle de la 
ville, le distributeur réfléchit actuellement à réorienter son offre de manière à la 
rendre plus locale (passage d’un statut d’hypermarché à celui de supermarché). 

Enfin, un participant a abordé la question de la requalification de l’entrée de 
ville Route d’Avignon et plus généralement de l’ensemble des entrées de villes à 
Cavaillon.  
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Les participants de la table ont conclu la seconde partie de la séance de travail 
en rappelant dans l’ordre d’importance des enjeux d’attractivité : 

 Valoriser de manière générale le centre ville (Favorise le déplacement 
d’activités artisanales consommatrices d’espaces en dehors du centre-
ville / Conforter l’appareil commercial pour limiter l’évasion / Davantage 
piétonniser le centre-ville et requalifier certains espaces publics / redéfinir 
la taille des cellules commerciales / favoriser l’implantation de commerces 
en centre-ville / favoriser l’implantation de commerces en rez-de-
chaussée).  

 Développer l’offre en matière de formation supérieur et continue ; 
 Favoriser une signalétique pour les zones d’activités ; 
 Développer les « clusters » et l’hôtellerie d’entreprise. 

 

 

IDENTIFIER LES ENJEUX FONCIERS  

Proposer des terrains 3000 à 6000 M2 répondant aux besoins des entreprises du 
territoire et aux demandes exogènes à fort potentiel de création d’emplois = 
ciblage prioritaire des grands comptes.  
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Les participants à la table ronde trouvent ces superficies sous-dimensionnées et 
proposent, afin de répondre aux demandes locales, de développer des 
superficies de 6000 à 20000m². 

 

Proposer l’implantation de projets logistiques à forte valeur ajoutée : des surfaces 
à délimiter précisément (max 20 ha)  

Les participants se sont interrogés sur la nécessité réelle de développer une 
plateforme logistique supplémentaire. Ces derniers estiment également que la 
logistique ne représente pas un grand nombre d’emplois et que ces emplois ne 
sont pas à forte valeur ajoutée et que les plateformes logistiques sont très 
consommatrices d’espaces. C’est pourquoi ils ont décidé d’écarter cet enjeu.  

 

Développer des pôles services (5000m2) : Restaurant, crèches, services aux 
entreprises et aux personnes.  

En écho à l’enjeu relatif au développement des services aux entreprises abordés 
en première partie d’atelier, les participants ont rappelé qu’en termes de 
crèches, les salariées qui travaillent à Cavaillon et qui ont des bébés n’habitent 
pas Cavaillon et ne viennent pas avec leur nourrisson à Cavaillon pour les mettre 
dans une crèche.  

 

Mobiliser certaines entreprises foncières autour du centre commercial Auchan a 
destination du développement économique 

Les participants se sont interrogés sur l’utilité effective de l’hippodrome à 
proximité du Centre Commercial.  

 

Développer les zones d’activités et les zones à vocation résidentielle de la Route 
des Taillades, en entrée de ville 

Les participants ont rappelé les propos de M. Daudet en première partie 
d’atelier, proposant de développer des lotissements d’un niveau de gamme plus 
élevé que ce qui existe actuellement. Néanmoins, le public est vigilant sur le 
caractère inondable de cette zone. Il faut toutefois veiller à ne pas mélanger sur 
ce secteur activités économiques et offre résidentielle, surtout si la volonté est de 
produire des logements de gamme supérieure.  
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Les participants à la table ronde trouvent ces superficies sous-dimensionnées et 
proposent, afin de répondre aux demandes locales, de développer des 
superficies de 6000 à 20000m². 

 

Proposer l’implantation de projets logistiques à forte valeur ajoutée : des surfaces 
à délimiter précisément (max 20 ha)  

Les participants se sont interrogés sur la nécessité réelle de développer une 
plateforme logistique supplémentaire. Ces derniers estiment également que la 
logistique ne représente pas un grand nombre d’emplois et que ces emplois ne 
sont pas à forte valeur ajoutée et que les plateformes logistiques sont très 
consommatrices d’espaces. C’est pourquoi ils ont décidé d’écarter cet enjeu.  

 

Développer des pôles services (5000m2) : Restaurant, crèches, services aux 
entreprises et aux personnes.  

En écho à l’enjeu relatif au développement des services aux entreprises abordés 
en première partie d’atelier, les participants ont rappelé qu’en termes de 
crèches, les salariées qui travaillent à Cavaillon et qui ont des bébés n’habitent 
pas Cavaillon et ne viennent pas avec leur nourrisson à Cavaillon pour les mettre 
dans une crèche.  

 

Mobiliser certaines entreprises foncières autour du centre commercial Auchan a 
destination du développement économique 

Les participants se sont interrogés sur l’utilité effective de l’hippodrome à 
proximité du Centre Commercial.  

 

Développer les zones d’activités et les zones à vocation résidentielle de la Route 
des Taillades, en entrée de ville 

Les participants ont rappelé les propos de M. Daudet en première partie 
d’atelier, proposant de développer des lotissements d’un niveau de gamme plus 
élevé que ce qui existe actuellement. Néanmoins, le public est vigilant sur le 
caractère inondable de cette zone. Il faut toutefois veiller à ne pas mélanger sur 
ce secteur activités économiques et offre résidentielle, surtout si la volonté est de 
produire des logements de gamme supérieure.  
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Développer des produits locatifs correspondant à des entreprises en 
développement pour éviter les implantations diffuses ou les zones d’activités 
avec logements 

Les participants considèrent cette affirmation comme évidente, afin d’éviter le 
mitage.  
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Restitution des travaux et hiérarchisation des 
enjeux  
En dernière partie de séance, les rapporteurs des deux tables rondes ont été 
invités à restituer et à débattre, s’ils le souhaitaient, de l’ensemble des enjeux 
identifiés et hiérarchisés.  

 

Restitutions de la table 1,  

Identification des enjeux d’attractivité : 

 Equiper les zones d’activités de la fibre pour tous (particuliers et 
professionnels) 

 Développer et améliorer l’aménagement des espaces publics. Mettre en 
valeur l’existant (Lubéron, etc.), notamment les bas d’immeubles // 
Renforcer l’attractivité du territoire par la création d’une marque vitrine du 
dynamisme local et de son cadre de vie. 

 Améliorer l’accessibilité des zones d’activités (desserte routière, transports 
en commun, modes doux…). Eventuellement l’étendre en périphérie de 
Cavaillon. 

 Davantage regrouper les acteurs locaux par pôles de compétences pour 
créer des environnements économiques plus structurés. Avec des 
entreprises à forte valeur ajoutée. 
 

Identification des besoins : 

 Favoriser la migration d’entreprises artisanales occupant  de grandes 
emprises en centre-ville (ex : Carrosseries) 

 Piloter la mutation du commerce de centre-ville pour répondre à la 
clientèle de cadres d’entreprises. Créer une pépinière de commerces 
locaux. 

 Développer le potentiel agro-touristique // Développer l’hôtellerie 
d’entreprise. 

 Revaloriser les entrées de ville : requalification de la voie pour permettre 
des déplacements à vélo, traitement plus qualitatif de la voierie et de ses 
abords. 

 Développer l’enseignement supérieur et les formations continues (Greta). 
 Développer les pôles de compétitivité ou clusters 
 Redéfinir la taille des cellules commerciales 
 Favoriser l’implantation de commerces en rez-de-chaussée (rue de la 

République) 
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 Mise en place d’une signalétique de qualité pour les zones d’activité. 
 

Identification des enjeux fonciers :  

 Récupérer certaines emprises foncières autour du Centre Commercial 
Auchan  

 Aider les entreprises implantées à maintenir leur activités ; 
 Développer des zones à vocation résidentielle sur l’ensemble de la ville ; 
 Renforcer le potentiel de la zone industrielle des Gavottes en proposant 

de nouveaux aménagements ; 
 Concentrer l’activité dans des secteurs stratégiques pour protéger le reste 

du territoire du mitage // Développer des produits locatifs correspondant à 
des entreprises en développement pour éviter les implantations diffuses ou 
les zones d’activités avec logements ; 

 Proposer des terrains de 6 000 à 20 000m² (au lieu de 3 000 à 5 000m²) pour 
répondre aux besoins des entreprises du territoire et aux demandes 
exogènes à fort potentiel de création d’emplois = ciblage prioritaire des 
grands comptes ; 

 Exploiter le potentiel foncier en fond de parcelle sur la Route d'Avignon 
(entrée de ville). 

 

 

 

Restitutions de la table 2,  

Identification des enjeux d’attractivité : 

 Equiper les zones d’activité du très haut débit – une des principales 
conditions pour attirer les entreprises notamment d’envergure 
européenne ; 

 Cavaillon n’a plus d’image mais plus, non plus, de mauvaise image. 
Renforcer l’attractivité du territoire par la création d’une marque vitrine du 
dynamisme local et de son cadre de vie. Exemple de proposition : 
« Cavaillon Ville du Lubéron ». Il faut développer un vrai marketing de 
conquête des entreprises. 

 Les ingrédients sont là : il faut une communication forte pour impulser une 
nouvelle dynamique conjointement à une offre résidentielle soutenue. 

 Mettre en avant les atouts de Cavaillon qui contribuent à son attractivité, 
à savoir, une ville moyenne facilement accessible, dotée d’équipements, 
d’une richesse culturelle et d’une certaine qualité paysagère.  
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 Il faut favoriser l’implantation d’entreprises et le développement des 
entreprises locales pour créer de la richesse et de l’emploi. 

 Il y a deux secteurs majeurs sur Cavaillon : les commerces et les services. Il 
faut donc développer des TPE / PME à haute valeur ajoutée dans 
l’industrie, notamment du tourisme et l’agriculture qui sont pourvoyeurs 
d’emplois. 

 Davantage regrouper les acteurs locaux par pôles de compétences afin 
de créer un environnement économique structuré avec des entreprises à 
forte valeur ajoutée. La ville doit davantage se diversifier sur le plan 
économique ; il y a aujourd’hui des zones dans la ville où des entreprises 
sont certes regroupées mais pas toujours par filières, conduisant à des 
conflits d’usage.  

 

Identification des besoins : 

 Cavaillon doit maintenir son accessibilité et équiper les zones du très haut 
débit. 

 Il faut améliorer la lisibilité des zones existantes et développer une 
cohérence des activités pour éviter les conflits d’usage. Il faut traiter les 
conflits d’usage existant sur les ZAE soit en délocalisant certaines 
entreprises (et donc créer des zones spécialisées) soit en adaptant les 
locaux en fonction des activités. 

 Trouver des locomotives économiques ; 
 Revaloriser les zones d’activités existantes telles que le site du Grenouillet 

afin d’attirer des entreprises mais aussi des entrepreneurs. 
 Accueillir une ou plusieurs structures hôtelières d’envergure ; 
 Améliorer l’accessibilité des zones d’activités (desserte routière, transports 

en commun, modes doux…), le 2ème pont améliorer considérablement la 
situation et il faut poursuivre le contournement sud (route Pertuis et route 
de Robion). 

 

Identification des enjeux fonciers :  

 Développer le foncier afin de répondre aux besoins des entreprises 
existantes et leur permettre de se développer ; 

 Proposer une offre foncière d’envergure (3 000 à 6 000m²) aux besoins des 
entreprises du territoire, notamment au niveau du secteur sud pour être le 
plus attractif possible ; 

 Eviter le développement d’activités logistiques, à faible valeur ajoutée et 
consommatrices d’espaces. 
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A l’issue de l’ensemble des restitutions, Monsieur le Maire conclue la réunion en 
remerciant l’ensemble des participants pour leur contribution aux réflexions dans 
la cadre du Projet d’Aménagement et de Développement Durables.  

 

Comptes - rendus ateliers Comptes - rendus ateliers



Page 35

Annexes

Compte rendu 
Atelier du 9/11/2015 

2

Intro

Gérard
aména
Lubéro
l’élabo
l’atelie

Kevin G
CITADI

Il prése

- U
présen

-
et du c

- U

- U

oducti

d Daudet
agements
on Monts d
oration du
er, véritable

Guerel (Ai
A  Proven

ente ensuit

Un premie
ntent ; 

Un secon
contexte d

Un troisièm

Un quatriè

ion

t, 1er adj
urbains 

du Vauclu
u Plan Loc
e temps d

ire Publiqu
ce-Langu

te le dérou

er temps c

nd temps d
dans leque

me temps 

ème temp

joint au 
et présid

use, introd
cal d’Urba
’échange

ue), prése
edoc et e

ulé de la s

consacré 

de présen
el s’inscrit l

de présen

s, consacr

maire en
dent de 
duit la séa
anisme. Il 
e et de réf

nte Fanny
en charge

séance : 

au tour d

ntation pa
l’atelier ; 

ntation pa

ré au déb

n charge
la Comm

ance en p
présente 

flexion col

y Galiana,
de l’élabo

e table, a

r Fanny G

r M. Rollet

bat avec le

de l’urb
munauté
présentant

égaleme
lective. 

 responsa
oration du

afin que le

Galiana de

des enjeu

es particip

banisme
de Com

t l’enjeu r
nt les enj

able de l’a
u PLU.  

es particip

es étapes

ux thémat

pants.   

et des 
mmunes  
relatif à 
eux de 

agence

pants se 

du PLU 

iques ; 

Comptes - rendus ateliers Comptes - rendus ateliers



Annexes

Page 36

Déb
Les enj

Un pre
diagno
deman
donné
parc p
que le
et qu’i
estime
un loge

Une au
que les
rappel
la vaca

Cette
conséq
possibl
logeme

Un aut
unique
cela le
le parc
instaure
d’esca

Un par
trouver
baissan
person

Gerard
des îlot

Un par
dévelo
du ren
Aujourd
occup
procéd

bat
jeux en m

emier parti
ostic anno
nde si ce
es, sacha

privé. Un a
logemen
l est peu c
qu’à prix

ement ave

utre partic
s charges
é que les
ance des 

concurre
quence su
e de porte
ents (gara

tre particip
ement pos
es comme
c de loge
er des m

alier centra

rticipant d
r preneur.
nt les prix

nnes qui on

d Daudet 
ts de loge

rticipant e
oppement
nouvellem
d’hui, de

pent le pa
der à un 

atière de 

icipant, pr
onçant un

ne sont 
nt qu’il ne
autre par
t en centr
compétitif

x égal (env
ec terrasse

cipante aj
y sont plu
logemen

logement

ence ent
ur la baiss
er des am

age, ascen

pant a so
ssible par 
rçants qui
ements e

mesures vis
ale entre d

demande d
 Un profe
x qu’ils ré
nt du mal 

estime qu
ments neu

estime que
t de son u

ment urba
s personn
rc privé e
rééquilibra

logement

rofessionn
taux de l’
pas les lo
e rencontr
ticipant c
re-ville est
f face aux
viron 420€
e et parkin

joute que
s importan
ts défisca

ts anciens

re logem
se des pr

mélioration
nseur…). 

oulevé la q
des comm
i ne veule

en centre-
sant à ob
deux imme

d’ailleurs c
ssionnel d

éussissent
à trouver 

e pour dy
ufs en cen

e la ville e
rbanisatio
in, mais 

nes sans 
en centre-
age de l’

el de l’im
ordre de 5

ogements 
re pas ce

confirme la
relativem

x logemen
€/mois), on
ng en péri

e l’inconvé
ntes (chau

alisés ont e
en centre

ments neu
rix de l’an
s en matiè

question d
merces, ré
nt plus viv
-ville. Pou
bliger ces
eubles. 

comment
de l’immob

à trouve
des logem

ynamiser le
ntre-ville. 

est pénalis
on. Par la f

elle est a
emploi o
-ville. Pour
habitat d

mobilier, a
54% des 4
sociaux q

ette typolo
a précéd

ment petit,
nts neufs d
n peut avo
phérie.  

énient de 
uffage…).
eu pour co
e-ville.  

ufs et a
ncien, d’a
ère d’équ

de l’acce
éduisant le
vre sur plac
r ce mêm

propriéta

certains d
bilier lui ré

er preneur
ments.  

e logemen

sée en rai
force des
arrivée au
u qui ont
r lui, l’enje
ans les 10

a réagi fa
pièces et

qui tirent 
ogie de log
ente affirm
de l’ordre

défiscalisés
oir un T2 e

l’ancien f
Fanny Ga

onséquen

nciens a
autant plu
ipement d

ssibilité de
eur attrac
ce, n’entre
me partic
aires à ré

de ces log
épond que
r, notamm

nt en cent

son du PP
choses, la

u bout d
t des diff

eu est de 
0/15 proch

ace au ch
t plus en v
vers le ha
gements 
mation, e
e de deux
s en périp
en centre-

face au n
aliana a d
ce d’aug

a eu une
us qu’il n’e
dans ces a

e ces loge
ctivité. S’aj
etenant p

cipant, il f
éaliser une

gements p
e ce n’est
ment aup

tre-ville il f

PRI qui blo
a ville proc
de cette 
ficultés d
savoir co

haines an

hiffre du 
ille. Il se 
aut ces 
dans le 
stimant 

x pièces 
phérie. Il 
-ville ou 

neuf est 
’ailleurs 
menter 

e forte 
est pas 
anciens 

ements, 
joute à 

pas ainsi 
faudrait 
e cage 

peuvent
t qu’en 

près de 

faudrait

oque le 
cède à 
spirale. 

’emploi 
omment 
nnées. Il 

3
4

précise
deman
procéd

Un par
oubliée
logeme
dévelo
logeme
répond

Gérard
l’arrivé
plus at

Un pa
qualita
moyen
confier
d’arge
privés q

Un au
disposi
d’attire
haut, 
rappor
moins 
de nom
nouvel
conditi

Un par
traiter 
immeu
ça, l’e
la polit

Un par
complé
perme
pourro

e égalem
nde comm
der à ce ré

rticipant e
es du ma
ents de q

oppement
ents de q
dent aux b

d Daudet 
ée de nouv

tractifs.  

articipant 
atifs qui pe
n serait qu
r à un op

ent pour p
qui réalise

tre partic
tifs fiscaux

er des inve
par l’app
rt à autref
préoccup
mbreux tr
lle popula
ions de ré

rticipant r
des ilots,

ubles) que
nvironnem

tique muni

rticipant p
ément du
ttra de div
nt s’installe

ent que 
ment l’init
ééquilibra

estime qu
arché de 
ualité : c’e
t d’emplo
qualité sur
besoins de

rappelle q
velles pop

estime q
ermettraie
ue la ville 
érateur p
procéder 
raient cet

cipant pré
x, tels qu’
estisseurs. 

port de p
ois, les po

pées par l
ravaux en

ations. Il se
novation l

appelle la
tant pou

e pour des
ment écon
icipale.

ense qu’il
u résident
versifier les
er.  

la ville ne
tiative priv
ge de l’ha

e les caté
l’habitat

est là où l
is qualifiés

r de grand
es cadres.

que l’un d
pulations su

qu’il est 
nt l’appor
achète d
rivé. Le m
ainsi. L’en

tte opérati

écise qu’i
une défis
L’enjeu a

population
pulations 
es problé

n ville bloq
demande
orsqu’elle

a difficulté
ur des rai
s raisons d
nomique d

faut évite
tiel moins
s typologie

e sait plus
vée va po
abitat.  

égories so
cavaillon

le PLU peu
s ne peut
des parce

des grand
ur le centr

nécessaire
rt de nouv

des logem
maire lui ré

njeu serai
ion.  

il serait ju
scalisation
ujourd’hu

ns qualifié
extérieure
matiques
que d’une
e égaleme

e vend des

é d’attirer
isons de 

de coût. G
doit être p

er de dens
dense. C

es résiden

s faire de
ouvoir dé

ocioprofes
nais, et q
ut interven
t se faire 
elles ou d

ds objectifs
e-ville, afin

e de dé
velles pop
ents en c

épond tou
it alors de

udicieux d
des loge

i est de tir
es. Il pré

es désirant
d’insécur

e certaine
ent si la co
s bâtiment

des inves
temps (a

Gérard Da
porteur, ce

sifier à tout
C’est grâc
tielles, que

e l’accessi
gager du

sionnelles
qu’il faut 
nir. Un aut
sans la m
es zones 

s du PLU e
n de rendr

évelopper 
ulations, p
entre-ville
tefois que

e trouver 

de mettre
ements en
rer la mixit
cise égal
 s’installer

rité, mais q
e manière
ommune p
ts.  

stisseurs su
cquisition

audet lui ré
e qui est l

t prix la vill
ce au no
e de nouv

ion social
u foncier a

supérieur
développ

tre ajoute
mise en pla

résidentie

est de pe
re ces log

des log
plus qualifi
e pour ens
e la Ville n

des inves

e en plac
n centre-v
té sociale
lement q
r à Cavaill
que la pr

e l’installat
peut impo

ur Cavaillo
progressi

épond qu
’objectif v

le et prop
ouveau P
velles popu

e. Il se 
afin de 

res sont 
per des 
 que le 
ace de 

elles qui 

rmettre
ements 

ements 
ées. Un 

suite les 
n’a pas 
stisseurs 

ce des 
ille afin 
 vers le 
ue par 
on sont 
ésence
tion de 

oser des 

on pour 
ve des 

ue pour 
visé par 

oser en 
LU, qui 
ulations 

Comptes - rendus ateliers Comptes - rendus ateliers



Page 37

Annexes

M. le M
résiden
SCoT.  

Un rep
se dég
profess
popula
PLU pe
effectiv
(logem

Fanny
volonté
dynam

Un par
afin d
l’exista

G. Dau
de les
volonta

Un cer
utilisan

Fanny
deman

Un pa
coprop
Une pa
d’y ac
garde
nouvea
risquen
suite r
garant
exemp
d’assum
Ceci p
qualité
territoir

Maire rap
ntielles, il f

résentant
grade peti
sions libé
ations exté
eut faire q
vement p

ment, activ

Galiana
é politiqu

mique.  

rticipant e
d’adapter 
ant, qui pe

udet dem
confier à

aires pour

rtain nom
t par exem

Galiana 
nde pour d

rticipant l
priétés ma
articipante

ccéder, m
face au 

aux copr
nt de ne p
recréer d
ties soient
ple, le pass
mer finan

permettrai
é visuelle d
re. 

ppelle que
faudra no

de la Ville
t à petit c

érales s’in
érieures et
quelque c
possible, l
vités écono

rappelle 
e sur le 

estime qu’i
les loge

ut s’avére

ande si, d
à des pro
les réalise

mbre de p
mple des d

demand
de l’acces

ui répond
ais que Mi
e précise 
ais qu’elle
risque qu

ropriétaire
plus en av

des imme
t mises e
sage en st
cièremen
t aux bail

de chaque

e si la ville
otamment

e affirme q
car la cop
nstallent 

limitant l’a
chose sur 
e PLU pré
omiques, m

que le PL
développ

il serait plu
ements au
er plus che

dans l’hyp
omoteurs, 
er, en respe

participant
dispositifs d

e aux pa
ssion socia

d qu’elle 
stral Habit
qu’il y a u

e n’en a p
ue peut c
s, n’ayan

voir pour l
ubles insa
n place 
tatut de lo
t les char
lleurs socia
e immeub

e veut div
densifier 

que là où
propriété a

dans l’im
attrait pou
ce point.
écisant la
mixité loge

LU est ég
pement u

us judicieu
ux besoin

er.  

pothèse où
il y aurai

ectant les

ts ont aff
de sauveg

articipant
ale.

prend pla
tat, qui en
une partie
pas les m
omporter

nt pas ini
’entretien
alubres. C
dans le c

ocataire si
rges relativ
aux de g

ble et de c

versifier au
le centre

il habite (
a accepté
mmeuble,
ur ces loge

Fanny G
a destinat
ement/éc

alement 
urbain, et

ux et aisé d
ns actuels

ù la ville a
t des can
exigence

irmé que
garde du b

s’il existe

ace dans
n a propo
e de la po
oyens. Un
l’accessio

itialement
 d’un imm
Ce partic
cadre de
un proprié

ves à l’en
arder une
conserver

u maximu
-ville, tel q

Cours Car
é que des 

favorisan
ements. Il s
aliana exp
tion de c

conomique

un moyen
d’impulse

de détruire
s plutôt q

achète de
ndidats qu

es de la vill

c’était b
bâti (ZPPA

e à l’éch

le centre
sé autrefo

opulation 
 autre pa
on sociale
 beauco

meuble ce
cipant pro
e l’access
étaire n’es
ntretien de
e certaine

les jeunes

um les typ
que le pré

rnot), l’imm
commerç
nt l’appo
se deman
plique qu

chaque p
e…).

n d’affich
er une n

re et recon
que d’am

es logeme
ui se port
e. 

bien possi
AUP, AVAP

helle loca

e-ville ou 
ois, n’en fa
qui est dé

articipant 
e, parce q

oup de m
e qui peut
opose qu
sion socia
st plus en 
e son imm

e mainmise
s ménage

pologies 
évoit le 

meuble 
çants et 
ort de 

nde si le 
e c’est 

parcelle

her une 
ouvelle 

nstruire, 
méliorer 

nts afin 
teraient 

ble, en 
).

ale une 

sur des 
ait plus. 
ésireuse 
met en 
que les 

moyens, 
t par la 
ue des 

ale, par 
mesure 

meuble.
e sur la 
es sur le 

5
6

Une pa
en plus
du bât

Les équ

Pour u
collect
habita
ville le 

M. le 
piéton
les pac
que la
dévelo
proxim
une tro
niveau
sites so
Touret.

L’attrac

Les pa
comm
estime
corresp
taille, a
rappel
centre
de l’im
et de la
sur le re

G. Da
urbaine
chang
dans l’
combi
pour c

articipante
s contraig
ti (plomb, 

uipements

une partic
tifs, notam
nt en péri
midi, les fr

Maire sou
nes dans 
cifier et d’
a présenc
opper un 

mité d’un p
op grande
u des circu
ont envisa
.

ctivité et l’

articipants
ercialisatio
nt que l
pondent p
a contrario
le égalem
-ville, et q

mage du c
a recherc
este du te

audet pro
e de cert
ement de
’inconscie
née au ch

changer d

e revient é
nantes et
amiante…

s et espac

cipante, il
mment ceu

phérie son
réquences

umet éga
les axes c
inciter les

ce de po
espace d

parking jus
e piétonisa
ulations rou
agés à la

image du

s ont en
on des ce
es cellule

pas aux be
o des cellu
ment la n
ue cette d

centre-ville
he. L’amb
rritoire.  

opose éga
tains qua

e nom afin
ent collect
hangemen

durableme

égalemen
qui impos

…).  

ces publics

l existe d
ux destiné
nt obligées
s de bus é

alement la
commerça

promene
oints de re
de vie att
tifie d’aut

ation du c
utières. M.

piétonisa

 territoire

nsuite évo
ellules com
es comm
esoins actu
ules exista
nécessité 
diversifica

e, malgré 
bition est d

alement q
rtiers tels 

n d’initier u
tif. Il ajout
nt de nom

ent l’image

nt sur les év
sent de pl

s

des problè
és aux per
s de prend

étant trop f

a possibili
ants, tels q
eurs à les f
estauratio
tractif. Une
tant plus la
entre-ville
. le Maire 

ation, la P

oqué la 
mmerciale
erciales d
uels des c

antes sur le
de divers
tion ne pe
la présenc

d’affirmer l

que conc
que celu

un véritabl
te égalem

m et à la ré
e de ce q

volutions l
us en plus

èmes d’in
sonnes âg
dre un tax
faibles

ité de ré
que la rue
réquenter
n en cen
e autre p
a piétonisa
 serait pré
précise ég

Place du 

question
es. Un ce
de la ru
ommerça

e bouleva
sifier les a
eut passer
ce de gra
a place d

comitamm
ui du Doc
le renouve

ment que 
évision du
quartier v

égislatives
 de travau

frastructur
gées : les p
i pour se re

aliser de 
de la Rép

r. Un partic
ntre-ville p

participant
ation du se
éjudiciable
galement
Clos et la

de la 
rtain nom
e de la 
nts en rais
rd Victor H

activités c
r que par u
ands acteu
du centre-v

ment à la
cteur Aym
eau et val
cette rén
 PLU cons
oire const

s qui sont 
ux de réno

re de tra
personnes
rendre en 

nouvelles
publique, 
cipant lui 
permet a
te ajoute 
ecteur. To

e, notamm
que deux

a Place F

taille et 
mbre d’en

Républiq
son de leu
Hugo. G. D

commercia
une améli
urs écono
ville de Ca

a transfor
me soit op

loriser ce q
novation u
stitue un to
truire l’ima

de plus 
ovation 

ansports 
s âgées 
centre-

s zones 
afin de 
répond
ussi de 
que la 

outefois, 
ment au 
x autres 
François

de la 
tre eux 

que ne 
ur petite 
Daudet
ales en 
ioration 

omiques
availlon 

rmation 
péré un 
quartier 
urbaine, 
ournant
age de 

Comptes - rendus ateliers Comptes - rendus ateliers



Annexes

Page 38

Cavail
pont c

Un pa
collect
l’image
intérêts
souhai

Le ma
mais q
différe

Gerard
stratég
d’être 
équipe

Les sce

Fanny
le pla
croissa
d’attei
Ceci in
de sav
présen

Gérard
une ar
particip
liés à l’

M. le M
ou non
pour d

Gerard
PLU est
libre co
pour o
Cavail

lon de de
ontribue à

articipant 
tif « Cava
e du Parc
s sont d
terait d’ai

ire estime
que le « Pa
nce.  

d Daudet 
gie touristiq

la porte
ements tou

enarii de d

Galiana p
n démog

ance dém
indre 28 00
nduit la ré
voir où pro
nce d’un im

d Daudet 
rrivée nett
pant rapp
économie

Maire a ég
n à court e
es raisons

d Daudet 
t qu’il puis
ours aux p
objectif « d
lon, avec

emain. Un
à redonne

demande
illon » et 

c est en dé
ivergents,
lleurs dava

e égaleme
arc » est p

ajoute qu
que dans l
e d’entrée
uristiques. 

développe

présente e
graphique

mographiqu
00 habitan

éalisation d
duire ces 

mportant r

estime qu
te de 200

pelle que 
e locale, c

galement f
et moyen
financière

a répondu
sse encad

promoteur
d’écrire u
comme lig

 autre pa
er une belle

e pourqu
« Le Parc
écalage p
 notamm
antage de

ent que l’
plus contr

ue par le p
le cadre d
e du Lub
Il estime q

ement

ensuite les
e. Elle pré
ue de l’o
nts à horiz
d’environ
logement
risque d’in

ue ce tau
0 habitant
les besoin

comme ab

fait part d
terme de

es.  

u à M. le M
drer l’urba
rs. Mais il a

un nouvea
gne direct

articipant 
e image d

uoi il est 
c du Lubé
par rappo

ment d’un
e converg

image du
raignant. 

passé (en 
du Schém
béron, pa
que la que

s scenarii d
ésente l’h
rdre de 0
on 2026, s
1150 loge

ts dans la v
nondation

ux est légè
ts supplém
ns en mat
bordé plus

e sa préoc
es objectifs

Maire que
anisation d
a égalem
au livre »
trice l’équ

estime ég
de Cavaillo

difficile d
éron ». Gé
ort à celle
n point 

gence entr

u Lubéron
La Ville a

1995 et 20
a directeu

ar le déve
estion se p

de dévelo
hypothèse
0,8% / an,
soit 2000 p
ements. La
ville, comp
(PPRI). 

èrement s
mentaires 
ière de lo
s tôt.  

ccupation
s portés a

e le plus im
de nouvea
ent rappe
pour le d

uilibre.  

galement
on sur le p

d’allier da
érard Dau

de Cava
de vue 
re la Ville e

est porte
d’ailleurs

002), la vil
ur et du PO
eloppeme
ose encor

oppement
e de la 
, qui perm
ersonnes s
a question
pte tenu n

urévalué,
chaque a

ogements

n sur la réa
u sein du 

mportant a
aux sites e
elé que ce
développe

que le no
plan extérie

ans l’inco
udet estim
aillon et qu

économi
et le Parc.

euse pour
s insisté su

le a réfléc
OS, en pro
ent d’imp
re.  

t, notamm
poursuite

mettrait à
suppléme
n est aujo
notammen

puisqu’il 
année. Un
sont étroi

alisation ef
PLU, nota

avec le pr
et ne pas 
e nouveau
ement urb

ouveau 
eur.  

onscient 
me que 
ue leurs 
que. Il 

la ville 
ur cette 

chi à sa 
oposant 
portants 

ment sur 
d’une 

la ville 
entaires. 
ourd’hui 
nt de la 

entend
n autre 
tement 

ffective
mment 

rojet de 
donner 
u PLU a 

bain de 

7
8

M. le 
quartie
fera à
Un pa
dévelo
de la ro

Gerard
dans le

Un aut
traitem
beauc

L’enjeu
questio
territoir

Maire se 
er à proxim

terme l’o
articipant 
opper des
oute des T

d Daudet 
e cadre de

tre particip
ment de l’
coup moin

u de la su
on de l’inté
re.  

demande
mité d’un 
bjet d’une
appuie
quartiers 

Taillades.  

répond q
e l’écriture

pant évoq
eau à pr
s coûteuse

uite de l’é
égration e

e s’il ne s
centre co
e restructu
cette pro
avec des

que c’est 
e du règle

que la né
roximité d
e que le p

laboration
esthétique

serait pas
ommercial
uration co
oposition
centralité

une ques
ment, abo

écessité de
des nouve
prolongem

n du PLU a
 et opérat

s judicieux
l (Route d

omprenan
estimant 

és, ce qui p

tion à mo
ordera ce

e dévelop
eaux quar
ment du rés

a égalem
tionnelle d

x de réali
es Taillade
t l’extensio
qu’il est

pourrait êt

oyen term
point. 

pper des m
tiers d’ha
seau actu

ent été a
des futurs p

iser un no
es), sacha
on d’un p
t nécessa
tre fait au

me et que

micro-stati
abitation, s
uel.  

abordée, a
projets au

ouveau 
ant qu’il 
parking. 
aire de 

niveau 

le PLU, 

ions de 
solution 

avec la 
sein du 

Comptes - rendus ateliers Comptes - rendus ateliers



Page 39

Annexes

16 juillet 2015 - 18h

une cinquantaine de personnes étaient présentess

la presse, d’ar�cles dans la revue municipale et sur internet...

 

> Séance de questions / réponses : la démarche du PLU 
 
Question : Le PLU pourrait-il être modifié, en fonction des travaux réalisés après son approbation ?  

Réponse : Lors de l’élaboration d’un PLU, un maximum d’éléments sont pris en compte afin de le faire 
perdurer dans le temps. Cependant, ces documents sont de plus en plus amenés à évoluer. C’est 
pourquoi, des procédures permettent d’adapter le document et d’y apporter de petites modifications 
sans enclencher une procédure de révision du PLU. Il existe également des procédures de révision 
allégées.  

Il est important d’avoir à l’esprit que même si le PLU est une démarche prospective pour les 10 ans à 
venir, les élus ont la possibilité de le réviser à n’importe quel moment s’ils le souhaitent. Enfin, le 
conseil municipal a l’obligation de faire un bilan à mi-parcours, afin de vérifier que le PLU répond aux 
objectifs fixés. Si ce n’est pas le cas, une révision devra être engagée.  

 

Question : Y-a-t-il un lien entre le PLU et le PPRi au niveau des services de l’État ?  

Réponse : Effectivement, le PPRi a la préséance sur le PLU. C’est-à-dire que le zonage du PPRi, s’impose 
au PLU qui ne peut pas revenir dessus. Les personnes garantes du respect du PPRi dans le cadre du 
PLU, sont les représentants de l’État.  

 

Question : Pourquoi ne pas avoir abordé la question des Plan de Prévention des Risques dans la 
présentation ? Pouvez-vous le faire maintenant ?  

Réponse : Cela n’entrait pas dans la présentation, car son objet était des éléments généraux de 
contexte. Concernant l’inondation, la commune est soumise au plan de prévention des risques 
d’inondation à cause de la Durance. Des études sont également en cours sur le Coulon de la Lavande. 
Le risque incendie sur la commune, est un aléa connu, qui n’est cependant pas couvert par un plan de 
prévention des feux de forêt. Ce risque qui concerne essentiellement la colline Saint-Jacques et l’est 
de la commune sera évidemment pris en compte dans le PLU.  

 

Question : Comment fonctionne le cahier de concertation ?  

Réponse : Il suffit d’aller au service d’urbanisme de la mairie et de demander le registre de la 
concertation. Vous aurez alors la possibilité d’y inscrire vos remarques ou vos questions sur le PLU. Le 
cahier sera régulièrement consulté par les élus et le bureau d’études, et à la fin de la concertation, le 
cahier sera remis au commissaire enquêteur pour la phase d’enquête publique.  
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> Séance de questions / réponses : les éléments de diagnostic 

Question : Vous évoquiez dans la présentation la nécessité d’adapter le parc de logements à la 
population qui est vieillissante. Ne serait-ce pas plus pertinent de construire des logements afin 
d’attirer une population payant des impôts ?  

Réponse : Il est important de s’adapter au vieillissement de la population et à la diminution de la taille 
des ménages. Cela n’empêche pas de proposer également une offre de logements pour attirer de 
nouvelles populations. Puisque les cadres sont sous-représentés à Cavaillon, il est possible de leur 
proposer une offre de logement adaptée.  

Remarque : Il est important de préciser que les personnes âgées sont une population qui paie des 
impôts et qui consomme beaucoup dans les commerces de proximité.  

 

Question : Vous avez évoqué l’année 46 pour parler de la majorité des logements construits. Pourquoi 
ce nombre ?  

Réponse : Il est important de surveiller le parc de logements. Lorsque ce dernier est très vieillissant, 
des démolitions/reconstructions peuvent être envisagées. En ce qui concerne Cavaillon, le parc de 
logements n’est pas particulièrement ancien, mais il n’est pas récent non plus. Une baisse du nombre 
de logements construits a été enregistrée ces dernières années. Cela est sans doute dû aux contraintes 
imposées par le PPRi.  

 

Question : Il est question dans le diagnostic de la mise en valeur de l’ancienne voie ferrée. Où se situe-
t-elle ?  

Réponse : La mise en valeur concerne l’eurovélo route qui s’arrête à l’entrée de Robion. L’objectif est 
qu’elle arrive jusqu’à l’entrée de Cavaillon, avant de réfléchir sur comment relier ce point au pôle 
multimodal.  

Question : De fait, les rails vont être supprimés où utilisés pour la piste cyclable.  

Réponse : Les rails vont être supprimés, dans le cadre de ce projet européen. La véloroute devrait se 
poursuivre jusqu’en Espagne.  

 

Question : Comment le PLU de Cavaillon se positionne-t-il sur la question du mitage agricole ? 
Pourquoi y-a-t-il un lotissement excentré derrière Auchan ? Cette zone est-elle destinée à accueillir 
d’autres logements ?  

Réponse : La zone derrière Auchan, fait effectivement partie du projet d’extension de l’habitat. Ces 
zones seront priorisées dans le PLU. Concernant le mitage, la loi ALUR impose de réduire l’expansion 
de la ville et de consommer le moins d’espaces agricoles possible, tout comme le SCoT. Il y aura de fait, 
de la densification à Cavaillon. Cela est d’autant plus important si nous souhaitons accueillir des 
entreprises. Il faudra loger les salariés. Or, les lotissements existants sont saturés.  

 

Question : Les distances de recul entre les départementales et les logements, vont-elles être 
homogénéisées entre les communes ?  

Réponse : Concernant les distances de recul des départementales, ce sont aux conseils généraux de 
décider. Dans le cadre des PLU, des modifications peuvent être apportées car le département revoit 
parfois à la baisse ces distances de recul. Cependant, nous ne sommes pas maîtres de la situation. Les 
départementales ne sont pas à la charge des communes.  

 

Question : Deux de nos entrées de ville sont des zones d’activités qui sont pour deux d’entre-elles sales 
et non attractives. Il n’y a que l’entrée en venant de Robion qui est encore verte. Va-t-elle également 
devenir une zone d’activités. 

Réponse : Les zones d’activités sont nécessaires au développement des communes. C’était un choix 
de concentrer les concessionnaires automobiles le long de la route d’Avignon. La situation n’est pas 
catastrophique, et la municipalité fait de son mieux pour que les entrées de ville soient un peu plus 
attractives. Il est cependant vrai qu’il est difficile d’identifier la fonction précise de certaines zones. Il y 
en a notamment une qui est en attente d’aménagement entre le giratoire chabas et le rond-point du 
cimetière, mais c’est une route départementale. Quoiqu’il en soit, la municipalité essaie de définir des 
priorités pour chaque partie de la ville : les exploitations agricoles au nord, les zones d’activités et 
économiques au sud. Concernant la route de Robion, elle est plutôt destinée au logement.  
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